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  Introduction


  
    

  


  
    
      
        Une croissance qui dépasse 10% en 2010, plus Shanghai (→ 9) et l’Exposition universelle, Beijing (→ 6) et les jeux Olympiques (→ 84), une croissance économique qui passe par un point bas à… 6 % en 2009 quand les autres grands pays du monde, États-Unis ou Europe, sont en récession : voici quelques années que la Chine vole de record en record, surprenant au début, inquiétant aujourd’hui de plus en plus. Phénomène plus récent, la Chine ne fait plus seulement l’admiration de ceux qui analysent sa décennie de succès et de croissance, la réprobation de ceux qui critiquent ses choix politiques, les remerciements de ceux qui saluent son rôle dans le financement des grandes économies durant la crise : elle inquiète, avec sa puissance et sa capacité d’achat d’entreprises jugées désormais trop fortes, l’indépendance qu’elle affiche dans les rencontres internationales (comme au sommet de Copenhague), et maintenant avec le risque de bulles qu’elle abrite, dans l’immobilier ou la Bourse de Shanghai.

      


      
        La Chine n’est pas simple, bien sûr, à l’aune de sa taille (immense) et de sa (très) longue histoire. Le rattrapage auquel on assiste n’explique pas tout de ce grand pays, longtemps tenu à l’écart et souvent humilié. En même temps, essayer de mieux le saisir et mieux le comprendre constitue un enjeu décisif, dès lors qu’il s’agit de maîtriser ce qui se passe en matière de croissance, de financement, d’innovation, d’écologie, de discussions politiques et, pourquoi ne pas le dire, de stabilité mondiale.

      


      
        La Chine est en effet le nouveau partenaire de toutes les grandes recontres et, désormais, de toutes les grandes décisions si on veut qu’elles aient un sens. Il faut donc connaître quelques-uns de ses mots. En voici 100 [1].


        


      

    
  


  


  
    
      Notes


      
        
          [1] Qu’il soit permis ici à André Chieng de remercier Maheva Bagard, Luisa Prudentino, Béatrice Hu et Dianan Chan Chieng, et à Jean-Paul Betbèze de remercier Annie Préel, Sylviane Vincelle et Sophie Gaubert pour leur aide.
        

      

    
  

  


  

  Chapitre I


  Un pays immense


  
    

  


  
    1 ‒ Chine, pays du Milieu (zhong guo)


    
      Chine se dit zhong guo en chinois, soit « pays du Milieu ». L’expression, qui remonte aux Classiques de l’Histoire (vie siècle av. J.-C.), désignait l’empire des Zhou entouré par des populations considérées comme barbares. Elle est ensuite utilisée par les États en revendiquant la légitimité. Le mot Chine dérive, semble-t-il, de la dynastie des Qin qui unifia le pays en 221 av. J.-C. Auparavant, la Chine était divisée en royaumes rivaux, mais il était assez courant que les hommes de talent aillent proposer leurs services de l’un à l’autre, comme Confucius pour qui, au-delà de l’État (guo), il faut considérer le tian xia (littéralement : « sous le ciel »). Pendant très longtemps, les Chinois s’intéressent bien peu aux régions et aux peuples qui vivent ailleurs, si ce n’est pour les considérer comme des dangers. Parmi ces peuples, les plus redoutés étaient les Tibétains, les Xiongnu, les Mongols, les Jürchens (appelés Mandchous à partir du xviie siècle)… Au viie siècle, en signe d’alliance avec le roi tibétain Songtsen Gampo, l’empereur Tang lui donne en mariage la princesse Wencheng, encore célébrée aujourd’hui comme une héroïne. Les Xiongnu, tribus nomades souvent comparées aux Huns, terrorisent les Chinois pendant des siècles. Ensuite, les Mongols envahissent la Chine et y fondent la dynastie Yuan. Si plusieurs dynasties furent d’origine étrangère (les Wei pendant les Dynasties du Nord et du Sud par exemple), les Yuan sont les premiers non-Han à régner sur toute la Chine. Mais telle est la force de la culture chinoise que les Mongols se sinisent. C’est également le sort des Mandchous, qui fondent la dynastie Qing en 1644, pour ne céder le pouvoir qu’en 1911. Malgré sa puissance longtemps dominante, la Chine ne chercha pas à explorer les terres lointaines. L’exemple le plus frappant en est l’amiral Zheng He, dont les sept voyages vers le Sud-Est asiatique, le golfe arabique et l’Afrique, sur des navires bien plus gros que les caravelles de Christophe Colomb, ne sont suivis ni d’explorations ni de conquêtes. C’est ce manque d’intérêt pour le grand large qui explique la thèse, très controversée aujourd’hui, de la Chine qui s’endort à partir du xve siècle. Mais elle subit un traumatisme important avec la première guerre de l’Opium en 1839, qui voit une puissance extérieure non seulement dominer la Chine militairement, mais surtout ne pas reconnaître sa supériorité culturelle. Le xixe et le xxe siècle (avant 1949) sont une période que la Chine ressent comme une humiliation.

    

  

  
    2 ‒ Géographie 18 fois la France


    
      La Chine, troisième pays au monde par la superficie avec 9,6 millions de km2, s’étend sur 5 500 km du nord au sud et sur 5 000 km de l’est à l’ouest. Elle est baignée sur sa façade est par la mer de Bohai, la mer Jaune, la mer de Chine orientale et la mer de Chine méridionale. Sa ligne côtière continentale, sans les îles, mesure environ 18 000 km. La Chine ne compte que deux îles vraiment importantes : Taïwan (→ 94) (35 000 km2 au statut contesté) et Hainan. La Chine est composée aux deux tiers de régions montagneuses, avec à l’ouest le plateau tibétain, d’une altitude moyenne de 4 000 m, bordé au nord et à l’est par les monts Kunlun, Qilian et Hengduan. Puis un deuxième palier, comprenant de grands bassins et des plateaux, d’une altitude moyenne de 1 000 à 2 000 m, continue sur l’est jusqu’aux monts Grand Xing An, Taihang, Wushan et Xuefeng. Plus à l’est, on trouve un pays de plaines et de bassins dont l’altitude moyenne est inférieure à 500 m. Les terres agricoles (→ 56) se trouvent essentiellement à l’est de la Chine, dans la zone des moussons et un peu au nord. Les forêts, peu étendues, couvrent le nord-est et les zones montagneuses du sud-ouest. Près de 4 millions de km2 au nord-ouest sont de la steppe. La Chine est traversée par deux grands fleuves, le fleuve Jaune (→ 11) et le Chang Jiang (ou Yang-tse (→ 12) ). Un troisième fleuve plus petit, le Zhu Jiang (rivière des Perles), coule dans le sud. Mais les ressources en eau sont concentrées à 80 % dans le sud. Le climat dominant est tempéré, avec quatre saisons marquées par des disparités importantes et une influence forte des moussons. On va du climat tropical (Hainan est à 400 km de l’équateur), jusqu’à la zone tempérée froide (le nord de la Chine atteint le 53 de latitude). À l’ouest, on trouve le climat des hauts plateaux tibétains et au nord-ouest un climat continental froid. Il est courant de privilégier une division de la Chine en quatre grands morceaux, selon une logique économique : la zone côtière, de l’est au sud, grande bénéficiaire de la politique de Deng Xiaoping (→ 26), le nord-est, regroupant essentiellement l’ancienne Mandchourie, à l’économie basée sur une industrie lourde avant de renaître dans de nouvelles technologies, puis l’ouest comprenant des provinces chinoises très peuplées (tel le Sichuan) comme des régions à fortes minorités ethniques (Xinjiang, Tibet, Qinghai, Yunnan…) et le centre, comprenant quelques provinces très peuplées, comme le Henan, le Hunan et le Hubei, longtemps négligées.

    

  

  
    3 ‒ Population Plus de 1,3 milliard d’habitants


    
      En 1949, la Chine était déjà le pays le plus peuplé au monde. Mao disait : « Avoir beaucoup d’enfants, c’est bien. » La population chinoise croît encore plus : 694 millions en 1964, le milliard est dépassé en 1982, et… on arrive à 1,338 en décembre 2009. Selon le site Chine-informations, la population chinoise augmente ainsi de 15 personnes par minute. La politique nataliste change du tout au tout au début des années 1980, avec l’enfant unique. Elle s’impose à tous, sauf aux minorités nationales qui ont droit à plusieurs enfants. Elle s’appuie sur une série de mesures à la fois politiques (programme de planning familial strict, pression pour obliger les femmes à avorter lors de la seconde grossesse…), administratives (le second enfant n’est pas reconnu par l’administration et ne peut recourir aux services sociaux) et économiques (amendes). Elle est parfois appliquée de façon souple : dans les campagnes, il est ainsi toléré d’avoir un second enfant si le premier est… une fille. Sous l’effet de ces mesures, l’indice de fécondité passe de 2,75 enfants par femme en 1978 à 1,73 en 2005. D’après les prévisions, la population chinoise devrait atteindre 1,45 milliard de personnes en 2020 pour plafonner à 1,5 milliard vers 2033. À l’époque, la Chine aura été dépassée par l’Inde.

    


    
      D’après les experts, cette politique démographique entraîne deux conséquences négatives pour le pays : d’abord un vieillissement accéléré de la population (les plus de 65 ans seraient ainsi 22 % de la population en 2040 contre 8,1 % en 2007, d’où un risque de difficulté à payer les retraites, (→ 91)), ensuite un déséquilibre entre sexes (le ratio entre garçons et filles était de 1,20 en 2000 contre 1,08 en 1981). Au vu de ces problèmes, la politique de l’enfant unique a commencé à s’assouplir sélectivement : les parents, eux-mêmes enfants uniques, sont ainsi autorisés à en avoir deux depuis 1997 et dans certaines régions (Shanghai, Guangzhou, Beijing), ils y sont même encouragés, officiellement pour éviter le poids trop lourd des personnes âgées dans ces villes.

    

  

  
    4 ‒ Paysannerie


    
      On a dit que l’Histoire de la Chine se résumait en une lutte incessante des paysans Han contre la nature (forêts, montagnes, sécheresse, inondations), les nomades (Xiongnu, Tibétains, Mongols, Mandchous…), ou les puissances maritimes (Japon, pays européens). Une révolte paysanne renverse la dynastie Qin au iiie siècle av. J.-C., une autre accélère la chute de la dynastie Han, d’autres encore provoquent la chute des Tang. Un paysan, Zhu Yuanzhang, met fin à la domination mongole et fonde la dynastie Ming. Enfin, on connaît le rôle de la paysannerie dans la victoire communiste de Mao Zedong (→ 20). La politique de libéralisation de Deng Xiaoping, en 1978, commence dans les campagnes. Les deux grandes écoles de pensée chinoises, le confucianisme (→ 39) et le taoïsme (→ 41), célèbrent le paysan. Malgré cela, le sort de la paysannerie chinoise a toujours été difficile. L’égalitarisme maoïste a réduit l’écart de niveau de vie entre paysans et citadins, mais au prix d’un retard de croissance pour tous. La politique actuelle, visant à faire rattraper à la Chine le retard pris sur les pays occidentaux, privilégie l’industrie et les villes, accroissant à nouveau l’écart villes-campagnes (→ 89). Le développement de l’industrie orientée vers l’exportation provoque le phénomène des travailleurs migrants (→ 87) qui cependant gardent une terre et une maison dans leur province d’origine. Quand l’activité des industries exportatrices chute comme en 2009, ce lien sert de parachute. Depuis 2007, le Parti communiste chinois (pcc (→ 25)) entame une politique en faveur des campagnes, supprimant les impôts ruraux, mettant en place des prix garantis pour stabiliser les revenus paysans, instaurant la gratuité de l’enseignement dans les campagnes. Cependant, le grand problème de la paysannerie chinoise est son nombre (721 millions en mars 2009) qui rend difficile une augmentation de son niveau de vie dans son ensemble. La solution recherchée est ainsi de fixer les paysans dans des villes nouvelles pour éviter leur migration vers les grandes villes.

    

  

  
    5 ‒ Eau (shui)


    
      La Chine a toujours dû lutter contre les inondations ou… la sécheresse. Avec 21 % de la population mondiale, elle ne dispose en effet que de 7 % des ressources en eau douce, de plus très inégalement réparties : le sud en a trop (pluies, inondations), le nord pas assez (45 % de la population et 20 % de l’eau douce du pays). Or cette situation s’aggrave : les fleuves du nord sont asséchés une partie de l’année et l’eau est mal utilisée, en particulier dans l’agriculture (65 % de la consommation en 2003). En 2008, la Chine utilise 232 m3 d’eau pour 1 000 dollars us de pib, soit trois fois la moyenne mondiale. Souvent, cette eau est aussi polluée : en 2005, 25 000 km de rivières ne répondent pas aux normes de qualité standard et l’eau des cinq plus grands lacs (Poyang, Dongting, Taihu, Hongze, Chaohu) est impropre à la consommation. Sont en cause la quantité de pesticides utilisés par l’agriculture et l’insuffisance du traitement des eaux résiduaires. Pour relever ce défi, la Chine se mobilise sur plusieurs fronts :

    


    
      
        	
          de vastes investissements pour traiter les eaux usées : 37,5 milliards de dollars us au cours du 11e Plan, et 41 milliards prévus dans le plan de relance de 2009 (mais il faudrait aussi augmenter fortement le prix de l’eau, décision politiquement difficile) ;

        


        	
          de grands travaux de régulation des fleuves (barrage des Trois-Gorges, etc.), ainsi qu’un projet pharaonique d’adduction d’eau du sud au nord par trois dérivations. Ce projet suscite de nombreuses critiques : environnementales (perturbation des équilibres hydrologiques), économiques et internationales (le projet chinois touche au Tibet, château d’eau de l’Asie) ;

        


        	
          de la recherche dans l’ensemencement des nuages pour provoquer artificiellement des pluies et dans le dessalement de l’eau de mer. Toutefois, aucune des deux n’est vraiment exempte de critiques de la part des protecteurs de l’environnement.

        

      

    

  

  
    6 ‒ Beijing « capitale du Nord », anciennement : Pékin


    
      Capitale de la Chine, peuplée de 12 millions d’habitants, Beijing incarne la Chine impériale dont elle est la capitale sous l’empereur mongol Kubilaï Khan, entre 1260 et 1290. Puis la dynastie Ming installe sa capitale à Nanjing, avant que son troisième empereur, Yongle, la déplace à Beijing pour des raisons stratégiques et y fasse construire la Cité interdite. Beijing reste capitale jusqu’en 1928, puis à nouveau à partir de 1949. Dessinée selon un plan rectangulaire, Beijing s’organise autour de la Cité interdite, conçue pour être le centre du monde. Au sud s’étend Tian An Men (→ 92), la plus grande place du monde où se croisent deux axes : un axe est-ouest avec l’avenue Chang An (« Paix éternelle ») et un axe nord-sud (Qian Men, Cité interdite, tours de la Cloche et du Tambour). Beijing est construite autour de l’empereur et de ses besoins. Le centre en était interdit au Chinois ordinaire. Un chapelet de lacs et de jardins impériaux borde la Cité interdite sur l’ouest : Beihai, Shishahai, etc. Le centre de Beijing est ainsi un espace où le vide l’emporte sur le plein. Les gratte-ciel sont rejetés au-delà du deuxième périphérique rectangulaire (qui entoure une superficie équivalant à Paris intra-muros) : à l’ouest, on trouve le cbd (Central Business District), à l’est, le centre de la finance. Beijing, ville administrative, n’était pas un centre industriel. La décision de tenir les jeux Olympiques (→ 84) à Beijing en 2008 a complètement transformé la ville qui devient vitrine de la modernisation chinoise. Des bâtiments d’une architecture moderniste sont construits (le Grand Théâtre national, le siège de la télévision, etc.), tandis que des quartiers d’artistes (l’ancienne usine 798, transformée en village d’artistes) renforcent la symbolique de Beijing, capitale culturelle. L’angle nord-ouest, siège de ses universités les plus prestigieuses (Qinghua, Beida…), donne naissance à des zones de développement high-tech (Zhongguancun) qui permettent à Beijing de revendiquer le titre de Silicon Valley chinoise.

    

  

  
    7 ‒ Cité interdite (La)


    
      Symbole de la Chine impériale, la Cité interdite pourpre (pourpre se réfère à l’Étoile polaire, dite pourpre, considérée comme axe du Ciel, et interdite, elle l’était au Chinois ordinaire) abrite l’empereur et le centre du pouvoir depuis la dynastie Ming (1368-1644) jusqu’à la dernière dynastie Qing (1644-1911). Les travaux, commencés en 1406 par l’empereur Yongle, nécessitent un million d’ouvriers et durent quatorze ans. Cette rapidité est due à la standardisation avancée des méthodes de construction chinoises. Orientée nord-sud, la Cité interdite est de forme carrée, comme la Terre selon la symbolique chinoise. Située sur l’axe central de la ville de Pékin, elle a une superficie de 72 ha. Son plan obéit aux principes du yin et du yang, avec deux parties principales : la cour extérieure (yang) et la cour intérieure (yin). Dans la première, l’empereur tient ses audiences et gouverne le pays. Les bâtiments importants sont au nombre (impair) de trois : la salle de l’Harmonie suprême, celle de l’Harmonie du Milieu et celle de l’Harmonie préservée. La cour intérieure est yin, avec les appartements privés. On y trouve les deux palais de la Pureté céleste et de la Tranquillité terrestre, entre lesquels s’est fortuitement ajouté le petit palais de l’Union. Un exquis jardin complète la partie nord.

    


    
      Selon les principes du feng shui (→ 37), il faut de l’eau au sud et une montagne au nord. Une rivière la traverse du nord-ouest vers le sud puis le sud-est. Lors du creusement des douves, la terre extraite est ainsi amassée au nord pour constituer la colline du Charbon (au sens de : détritus). Après que le dernier empereur, Puyi, est chassé de la Cité interdite, celle-ci devient un musée. Pendant la Révolution culturelle, la Cité interdite est préservée sur ordre de Zhou Enlai qui la fait garder par l’armée. En 1987, elle est inscrite au Patrimoine mondial de l’Humanité par l’Unesco.

    

  

  
    8 ‒ Grande Muraille (la)


    
      Monument le plus connu de la Chine, la Grande Muraille est un ensemble de fortifications militaires construites, détruites puis reconstruites entre le viie siècle av. J.-C. et le xvie siècle de notre ère. À l’origine, il s’agissait de plusieurs murailles séparées, édifiées par divers feudataires à des époques différentes. Le premier empereur (→ 15), Qin Shihuangdi, réunit les différents murs existants et en étend la longueur sur environ 5 000 km afin de défendre la Chine contre les tribus nomades. Ces travaux mobilisent jusqu’à 300 000 travailleurs et sont très meurtriers. Le matériau premier est de la terre mélangée avec un ciment. En moyenne, la Grande Muraille mesure 6 à 7 m de hauteur, 4 à 5 m de largeur, et est entrecoupée de tours de guet. Elle va de la ville de Shanhaiguan, où elle tombe dans la mer, jusqu’au fort de Jiuquan dans le Gansu. Toutes les dynasties qui se succèdent la fortifient et la rénovent. La dernière reconstruction débute avec la dynastie Ming en 1368 et dure presque deux cents ans : la muraille que nous pouvons visiter aujourd’hui date ainsi de cette époque. De nombreux mythes entourent la Grande Muraille : sa longueur est difficile à mesurer et on dit qu’elle est la seule construction humaine visible de la Lune. Fut-elle un rempart efficace ? Elle n’a arrêté ni les troupes mongoles de Gengis Khan, ni les Mandchous au xviie siècle. Cependant, on peut aussi remarquer qu’en plus de vingt siècles, la Chine fut peu souvent envahie et en attribuer partiellement le mérite à la muraille. Classée en 1986 par l’Unesco sur la liste du Patrimoine mondial, la Grande Muraille est aussi, pour les Chinois, le symbole de leur esprit pacifique, car elle est purement défensive.

    

  

  
    9 ‒ Shanghai


    
      Shanghai est en 2009 une municipalité de 16,7 millions d’habitants, première agglomération urbaine de Chine, dotée du plus grand port du monde et d’une industrie puissante orientée selon quatre axes : l’acier (Baoshan, no 1 en Chine), l’automobile (le groupe saic), l’électronique et la chimie, délaissant les secteurs considérés comme insuffisamment modernes (textile, industries légères, etc.). Shanghai est aussi le centre financier de la Chine, disposant de la plus grande Bourse chinoise et siège de banques (Banque des communications). C’est aussi un centre universitaire réputé (universités de Fudan, Jiaotong, Tongji, etc.). Son rôle de métropole mondiale est renforcé par la tenue de l’Exposition universelle en 2010.

    


    
      Mais, pendant longtemps, Shanghai fut une simple ville d’entrepôts, sur le Huangpu, affluent du Chang Jiang. Le traité de Nanjing de 1842, premier des « traités inégaux », lui donne de l’importance en y instaurant des concessions où les étrangers viennent s’installer en masse. Symbole, en 1920 et 1930, de la Chine moderne, capitaliste et cosmopolite, Shanghai est la porte d’entrée des marchandises, mais aussi des idées occidentales : le pcc (→ 25) y est fondé en 1921. Après 1949, Shanghai vit une période contrastée : centre industriel, mais aussi symbole du capitalisme et de la décadence, Shanghai apporte sa contribution à l’édification de la Chine nouvelle. Les ressources shanghaiennes, non seulement financières, mais aussi humaines, sont redistribuées en faveur du reste du pays : l’université Jiaotong de Xian est créée par Jiaotong Shanghai. Shanghai voit aussi des affrontements importants : la Bande des Quatre (→ 24) en vient. Il faut attendre, en 1989, l’accession au pouvoir de Jiang Zemin, venant de Shanghai, pour que celle-ci connaisse un développement spectaculaire, dont le symbole est l’aménagement de Pudong (est du Huangpu), district de 522 km2 occupé par des champs et des terrains vagues, transformé en centre financier et high-tech, jalonné d’ouvrages grandioses et doté de l’aéroport international de Shanghai Pudong, achevé en 2002, relié au centre des affaires de Pudong par le premier train à sustentation magnétique du monde (Maglev).

    

  

  
    10 ‒ Ville (cheng) et urbanisation


    
      Appelée cheng (littéralement : « muraille »), la ville existe depuis longtemps en Chine (3 000 ans avant notre ère), mais elle prolonge la campagne plus qu’elle n’en diffère. En effet, il n’y a pas eu en Chine l’équivalent de la cité grecque ou de la ville franche de l’Europe au Moyen Âge, regroupant des bourgeois rebelles à l’autorité féodale, voire royale. Bien que certaines villes chinoises aient pu atteindre des tailles considérables, il n’y a pas eu non plus de ville-État comme Venise. Les villes chinoises sont donc grandes à cause de la taille du pays, mais leur croissance a été soigneusement contrôlée par la politique du hukou (→ 88) et par celle de l’enfant unique. Certaines ont cependant une population pléthorique (Chongqing : 34 millions d’habitants). Cela s’explique par la division administrative de la Chine qui rattache les districts (xian) aux villes, comptant de nombreux ruraux nullement citadins. Cette faiblesse traditionnelle des villes chinoises explique pourquoi le modèle d’une révolution marxiste comptant sur la révolte ouvrière n’a pas fonctionné. Mao s’est toujours méfié des villes, coupables selon lui de remuer trop d’idées et de ne pas produire assez : lieux de consommation, elles symbolisent l’exploitation des campagnes. Pour corriger cette image, les villes se sont industrialisées après 1949 : plusieurs (Beijing, Shanghai, Wuhan, Chongqing…) comprennent ainsi en pleine agglomération des aciéries, qui déménagent aujourd’hui pour des raisons environnementales. L’urbanisation s’accélère fortement : entre 1980 et 2007, la population urbaine est passée de 191 millions à 594 millions et 900 millions sont prévus en 2025. La Chine développe des villes régionales pour éviter l’exode vers les grandes métropoles existantes. Cette urbanisation a des conséquences importantes : elle accroît la demande (un urbain consomme trois fois plus qu’un rural), provoque un besoin croissant d’énergie (un urbain utilise 3,6 fois plus d’énergie qu’un rural), d’eau, etc. et soutient aussi la croissance chinoise par les progrès de productivité engendrés par le passage de l’agriculture à l’industrie et aux services.

    

  

  
    11 ‒ Fleuve Jaune (Huang he)


    
      Le fleuve Jaune (Huang he) doit son nom à la couleur du limon dans ses eaux. Deuxième fleuve chinois (5 464 km), il est surnommé Berceau de la civilisation chinoise. Dans son bassin, où vivent 100 millions de personnes, on trouve quelques-unes des plus importantes villes de l’ancienne Chine : Xian, Kaifeng… Sa course vers l’est commence sur les hauteurs du Kunlun, où il creuse des gorges profondes (400 à 500 m de dénivelé), jusqu’à la ville de Lanzhou. Là commence sa traversée du désert, avec une vaste boucle vers le nord contournant le désert de l’Ordos jusqu’à sa confluence avec le Wei he. De Lanzhou à Baotou, il coule dans une large vallée propice à l’agriculture depuis plus de deux mille ans (région du Ningxia). Après Baotou, il court vers le sud, traversant les plateaux de lœss dans des canyons jalonnés de chutes et de gorges (dont les célèbres gorges de Longmen, les « Portes du Dragon »), puis il oblique vers l’est, après avoir été rejoint par le Wei he. Il traverse ensuite la plaine du nord de la Chine pour se jeter dans la mer Jaune. Sa turbidité extraordinaire est provoquée par l’érosion du lœss déposé dans son cours (34 kg par m3 en moyenne, et bien plus en cas de crues) et cause le rehaussement de son cours inférieur. Il coule ainsi au-dessus de la plaine, qu’il domine parfois de 10 m. Le fleuve Jaune est célèbre pour ses crues dévastatrices, ses nombreux changements de cours et les efforts incessants des hommes pour le dompter. Son embouchure s’est ainsi déplacée de plusieurs centaines de kilomètres. Le Shandong a été largement formé par les alluvions du fleuve Jaune dont l’embouchure était, à l’origine, située au sud de la péninsule avant de se retrouver au nord. À partir des années 1960 et 1970, plusieurs barrages sont construits, dont le plus grand est Xiaolangdi, d’une capacité de 1 600 mw. De nos jours, ce ne sont plus les inondations qui sont redoutées, mais deux maux modernes : la pollution (à cause du grand nombre d’usines chimiques et pharmaceutiques) et la sécheresse (le développement de l’agriculture, des industries et des villes qui consomment beaucoup d’eau, et la diminution des pluies sur le nord de la Chine sont en train de l’assécher).

    

  

  
    12 ‒ Chang Jiang (Yang-tse, fleuve Bleu)


    
      Fleuve le plus long d’Asie (5 550 km) et troisième du monde, le Chang Jiang (« long fleuve ») est connu à l’étranger sous le nom Yang-tse. Il prend sa source sur le plateau tibétain, traverse le mont Wushan par les célèbres Trois-Gorges et se jette près de Shanghai, dans la mer de Chine orientale. Dès la dynastie Han (206 av.-220 apr. J.-C.), la construction d’un système d’irrigation sur son cours permet d’accroître et de sécuriser la productivité agricole. Depuis toujours voie de communication, navigable jusqu’à Chongqing, à plus de 2 000 km en amont de son embouchure, il est aussi une barrière par sa largeur qui en rend la traversée difficile. Le Chang Jiang est ainsi la ligne de démarcation entre le nord et le sud de la Chine. Dragon traversant la Chine (le dragon chinois est associé à l’eau et non au feu), il compte dans son bassin deux des quatre villes-provinces chinoises : Chongqing et Shanghai. Celle-ci et les deux riches provinces qui l’entourent, le Zhejiang et le Jiangsu, sont la tête économique du dragon qui répand ses bienfaits jusqu’aux confins du Tibet. On y trouve aussi deux importantes capitales régionales (Wuhan et Nanjing), ainsi que des ouvrages d’art remarquables : le pont de Wuhan, à double usage (routier et ferroviaire), long de 1 670 m, fut le premier grand pont réalisé entièrement par la Chine en 1957, puis le grand pont de Nanjing, également à double usage, long de 6 800 m pour la voie ferrée, achevé en 1968, fut longtemps le plus long de Chine. Depuis, d’autres ponts, bien plus imposants, enjambent le fleuve. Bien que moins fréquentes et destructrices que celles du fleuve Jaune, les crues du Yang-tse peuvent être dévastatrices de mai à août. C’est pourquoi le passage des Trois-Gorges a fait l’objet d’un aménagement important, avec la création d’un lac et d’un barrage qui cumule les records : 185 m de hauteur, 2,5 km de longueur, un réservoir de 644 km de long sur 112 km de large, doté de 14 turbines rive gauche et 12 turbines rive droite (de 700 mw chacune), totalisant une capacité installée de 18 200 mw, plus 6 turbines en réserve. Il est devenu le symbole du combat entre les protecteurs de l’environnement et les dirigeants chinois, ingénieurs issus d’une tradition soviétique (aménagement de la Volga) et chinoise (rôle de l’empereur dans la régulation des eaux).

    

  

  
    13 ‒ Chinois d’outre-mer (hua qiao)


    
      Appelés hua qiao, les Chinois d’outre-mer, implantés hors de la Chine au sens large (Chine continentale, Taïwan, Hong Kong, Macao) représentent de 50 à 60 millions de personnes, soit environ 5 % de la population chinoise. La plupart des hua qiao viennent de trois provinces : le Guangdong, le Fujian et le Hainan. S’y ajoute parfois le Zhejiang. Ils viennent souvent de quelques villes précises de ces régions : Chaozhou (Guangdong), ou Wenzhou (Zhejiang). Un autre groupe est représenté par les Hokkiens (en fait, c’est la prononciation de Fujian) qui viennent de cette province. Très nombreux en Asie du Sud-Est, ils ont notamment peuplé Taïwan.

    


    
      Un groupe particulier est représenté par les Kejia (ou Hakkas, « Invités » en chinois), originaires du nord de la Chine, poussés à l’exode par les crues du fleuve Jaune et les guerres, ils ont cherché sans cesse de nouveaux territoires. Endurcis par leurs épreuves, ils ont souvent formé les élites locales en Asie du Sud-Est, comme l’ancien Premier ministre de Singapour, Lee Kuan Yew. L’État de Singapour (2,5 millions d’habitants), est à 80 % d’origine chinoise. La Malaisie (environ 5 millions sur une population totale de 25 millions) et l’Indonésie (6 millions sur 225 millions) comptent une population chinoise importante. Ils ont été le théâtre de violences antichinoises (notamment en 1965, puis entre 1966 et 1968 sous le régime de Suharto en Indonésie), car le poids économique des Chinois dépasse de beaucoup leur poids démographique, ce qui en fait des boucs émissaires faciles. Aux Philippines ou en Thaïlande où les métissages ont été nombreux, les rapports sont moins conflictuels. Ce fut plus difficile au Vietnam, Cambodge, Laos, Birmanie. Dans certains pays, les Chinois sont arrivés pour des raisons particulières liées au besoin de main-d’œuvre : construction des voies ferrées aux États-Unis, récolte de guano au Pérou, etc.

    


    
      Les Chinois d’outre-mer renforcent les liens entre l’étranger et la Chine, tendant à moderniser celle-ci. Longtemps repliés sur eux-mêmes, ils commencent à jouer un rôle plus important, y compris politique, dans leur pays d’adoption. Gloria Arroyo aux Philippines et plus récemment Gary Locke et Steven Chu, tous deux ministres de Barack Obama, en sont les exemples les plus connus.

    

  

  


  

  Chapitre II


  Une histoire longue et mouvementée


  
    

  


  
    14 ‒ Dynasties chinoises


    
      On rapporte que le fondateur de la civilisation chinoise fut Huangdi, l’empereur Jaune qui aurait régné de 2698 à 2597 avant notre ère. Puis viennent les empereurs légendaires considérés par Confucius comme des modèles de vertu : Yao (2357-2255 av. J.-C.), qui choisit pour successeur Shun (2255-2205), auquel succède Yu le Grand qui dompte les eaux et fonde la première dynastie chinoise, les Xia (xxie-xvie siècle av. J.-C.), suivis des Shang (xvie-xiie siècle av. J.-C.). Le dernier roi Shang est renversé par la maison des Zhou qui garde le pouvoir jusqu’en 771 av. J.-C. À la suite de troubles, la dynastie Zhou déménage à Luoyang (Zhou de l’Est). En réalité, l’empereur avait perdu toute autorité et, entre l’époque Printemps-Automne (770-476 av. J.-C.) et les Royaumes combattants (475-221 av. J.-C.), les différents royaumes se dressent les uns contre les autres. Le roi de la maison des Qin devient le premier empereur (→ 15) de la Chine unifiée en 221 avant notre ère sous le nom de Qin Shi Huangdi. La dynastie Han lui succède en deux périodes : les Han de l’Ouest (206-23) et les Han de l’Est (23-220 apr. J.-C.). La fin des Han voit d’abord la période des Trois Royaumes, puis la dynastie Jin qui refait un temps l’unité de la Chine (Jin de l’Ouest : 265-316) avant que la Chine ne sombre à nouveau dans l’anarchie des Jin de l’Est et des 16 Royaumes. Six dynasties éphémères se succèdent, entre les Jin et la fin du vie siècle. L’unité est rétablie par la dynastie semi-barbare des Sui (581-618). La dynastie, les Tang (618-907) marque ensuite une des périodes les plus brillantes de l’Histoire de la Chine : son territoire atteint une extension jamais connue auparavant et sa culture connaît un apogée, marqué notamment par l’âge d’or de la poésie chinoise. La dynastie Song qui suit connaît deux époques : les Song du Nord (960-1127) et les Song du Sud (1127-1279). Puis les Mongols envahissent la Chine et fondent la dynastie mongole Yuan (1271-1368). Zhu Yuanzhang, fils d’un paysan, dirige la révolte contre les Mongols et fonde la dynastie Ming (1368-1644) qui permet à la Chine de connaître un autre apogée marqué par un grand développement militaire et culturel. La dynastie Ming est renversée par les Mandchous qui fondent la dynastie Qing en 644. Les grands empereurs Kangxi et Qianlong se sinisent et, s’étant attiré la bienveillance des lettrés chinois, arrivent à maintenir la dynastie mandchoue jusqu’en 1911, quand l’empire est aboli par la République chinoise. L’histoire des dynasties fait apparaître quelques leçons que les Chinois continuent à ressasser : les dynasties finissent toujours par s’effondrer, généralement sous l’effet de révoltes paysannes. Tout part des campagnes et y revient.

    

  

  
    15 ‒ Premier empereur (Qin Shi Huangdi)


    
      Qin Shi Huangdi, appelé le premier empereur, est le premier unificateur de la Chine en 221 avant notre ère. La Chine connaissait des guerres incessantes. Le roi de Qin, l’un des plus puissants, Ying Zheng, y met fin après avoir vaincu et soumis tous les autres royaumes. Ying Zheng naît en 259 av. J.-C. et vit une enfance difficile qui l’amène à exiler sa mère et tuer l’amant de celle-ci. Il règne sur un royaume fortement marqué par les réformes légistes de Shang Yang, qui vécut au ive siècle av. J.-C. Il nomme comme ministre Li Si, qui continue dans la lignée légiste (légisme, « école des lois » : courant philosophique chinois qui a élaboré une théorie de pouvoir fort). Il s’agit d’enrichir l’État et de fortifier l’armée, de construire des routes et d’améliorer les voies de communication pour assurer l’approvisionnement des armées, de poursuivre le progrès technique, de soumettre chacun à la loi quel que soit son rang, de privilégier la compétence pour les postes de responsabilités, en particulier dans l’armée, etc. Devenu empereur, il abolit la féodalité, étend partout non seulement les lois de Qin, mais aussi les mesures, la monnaie, l’écriture.

    


    
      Tout est réglementé : l’espacement entre les roues d’un véhicule, la densité des semailles, etc. Li Si impose une administration légiste dans tout l’empire : le territoire est divisé en 36 commanderies dirigées par un gouverneur, un gouverneur militaire et un inspecteur. Les charges et les promotions sont accordées selon le mérite et les lois appliquées à tous, avec la plus grande sévérité. Pour protéger la Chine, l’empereur fait édifier la Grande Muraille (→ 8). Pour imposer la domination sans partage du légisme, le confucianisme (→ 39) est attaqué. L’empereur fait brûler ses livres et enterrer vivants 460 lettrés. Il meurt au cours d’une tournée d’inspection en 210 avant notre ère. Sa dynastie ne lui survit que trois ans. Les annales historiques, rédigées par des confucéens, le présentent comme un roi cruel et inhumain. Sous la Révolution culturelle, Mao (→ 20) le réhabilite en le décrivant comme un révolutionnaire abattant l’ordre ancien.

    

  

  
    16 ‒ Han (et minorités ethniques)


    
      La Chine se définit comme une nation formée de 56 ethnies dont la plus importante est l’ethnie Han (près de 92 % de la population chinoise). Historiquement, l’ethnie Han descendrait des tribus Huaxia, établies dans le bassin du fleuve Jaune avant de s’étendre vers le sud. Lors de cette expansion, plusieurs groupes ethniques distincts sont assimilés et identifiés comme Han. Le nom Han vient de la dynastie des Han, qui succède à la brève dynastie Qin, unificatrice de la Chine. La plus importante caractéristique de ce groupe est la langue écrite, standardisée sous la dynastie des Qin. La langue chinoise est principalement basée sur la langue vernaculaire, elle-même fortement inspirée du dialecte dit mandarin (→ 29), utilisée par la population située au nord du fleuve Jaune. Toutefois, de nombreux dialectes subsistent sous forme orale, caractérisant des sous-groupes montrant des différences culturelles fortes (traditions culinaires par exemple) comme les Cantonais, les Hakkas, etc.

    


    
      À côté des Han, on trouve les minorités ethniques qui résident principalement au nord, à l’ouest et au sud de la Chine continentale. Si la plupart de ces ethnies sont distinctes, certaines sont très semblables aux Han : ainsi, les Hui, musulmans, ne diffèrent que sur le plan de la religion. La multiethnicité de la population chinoise est ainsi le résultat de nombreux siècles d’assimilation, d’expansion et de consolidation des territoires entamées sous la dynastie des Qing, dont les empereurs étaient eux-mêmes des Mandchous sinisés.

    


    
      L’intégration de chaque minorité dans la société chinoise varie énormément. Certains groupes, tels que les Tibétains et les Ouïgours (présents dans le Xinjiang), à la culture très différente et à la religion très prégnante, tendent à rejeter les Han, tandis que d’autres tels que les Zhuangs (Guangxi) ou les Mandchous (Nord-Est) ne posent aucun problème. Les minorités ethniques bénéficient parfois d’une discrimination positive : dérogation à la politique de l’enfant unique, majoration de points aux examens d’entrée à l’université…

    

  

  
    17 ‒ Mandarinat


    
      Le mot mandarin n’est pas chinois : d’origine portugaise, il dériverait d’un terme sanskrit signifiant officiel. Cependant, il décrit pour les Occidentaux un système tout à fait chinois : le recrutement des hauts fonctionnaires par concours. Ce système est instauré formellement à partir du viie siècle, sous la dynastie des Sui, et perdure jusqu’au xxe siècle, mais son origine remonte à Liu Bang (iie siècle av. J.-C.), fondateur de la dynastie Han. Il est attaqué par les révolutionnaires chinois comme étant complètement inadapté aux besoins du pays, car les épreuves consistent en des dissertations formelles portant sur des classiques confucéens – d’où sa suppression en 1905. Mais il joue un rôle considérable dans l’Histoire chinoise. Dérivant de la doctrine confucéenne qui prône la promotion au mérite, le recrutement par concours permet d’éviter la transmission du pouvoir par les liens du sang. Il est aussi l’instrument emblématique de la promotion sociale. La préparation aux concours donne une unité culturelle et intellectuelle importante qui joue un rôle fondamental. D’une part, le recrutement engendre une solidarité parmi les fonctionnaires : en tant que corps, ils disposent d’une puissance considérable leur permettant le plus souvent de dicter la politique chinoise même si, individuellement, le fonctionnaire peut être sévèrement sanctionné. D’autre part, il crée entre les gouverneurs des provinces lointaines, formés pendant de longues années à des postes au gouvernement central et dans la bureaucratie centrale, une unité de pensée forte qui leur permet de diriger leurs provinces dans la ligne politique impériale de façon naturelle. Il n’est pas faux de dire que la bureaucratie chinoise est un ciment puissant d’unité de l’empire. Le système des examens impériaux chinois a été adopté dans d’autres pays (Japon, Vietnam). On prétend également qu’admiré par des philosophes français comme Voltaire, il a aussi été le modèle des concours des grandes écoles instaurés au moment de la Révolution française.

    

  

  
    18 ‒ Sun Yat-sen (Sun Zhongshan)


    
      Sun Yat-sen, ou Sun Zhongshan, est le fondateur de la Chine moderne. Respecté par la Chine populaire et Taïwan (à l’exception des indépendantistes), Sun Yat-sen naît dans le Guangdong en 1866. Jeune, il part vivre à Honolulu puis à Hong Kong, où il devient médecin en 1892. Son séjour à Hawaï explique son intérêt pour le système américain. Fortement opposé au gouvernement impérial mandchou, Sun Yat-sen organise des groupes de Chinois de Hong Kong. En 1895, un coup d’État qu’il tente échoue et il s’exile en Europe, aux États-Unis, puis au Japon où il réunit des fonds pour son parti. Il y rejoint d’autres groupes révolutionnaires chinois et fonde avec eux le Tongmenghui, ligue d’union qu’il préside et dont le programme est : « Chasser les étrangers, restaurer la Chine, fonder une république et redistribuer équitablement les terres ». Le 10 octobre 1911, une révolte à Wuchang provoque la chute de l’empire. Sun Yat-sen est président de la République provisoire. Mais le Nord ne s’est pas soulevé. L’armée, soutien de l’empire, et les mutins de l’armée, regroupés au sud, s’affrontent. Le commandant des troupes impériales, Yuan Shikai, négocie avec les révoltés, obtient l’abdication de l’empereur en sa faveur et se fait nommer président – avant de dévoiler sa nature dictatoriale. Sun Yat-sen est obligé de se réfugier au Japon. En 1915, il divorce pour s’unir à Song Qingling, fille de Charles Song, pasteur méthodiste shanghaïen progressiste et homme d’affaires. En 1917, après la mort de Yuan Shikai, il retourne en Chine et en 1921, est élu président du gouvernement autoproclamé à Guangzhou. À partir de 1920, il réorganise le Guomindang (→ 19) avec l’aide du Komintern et en fait un parti nationaliste, anticapitaliste et anti-impérialiste. Il se rapproche aussi du Parti communiste. Pour lutter efficacement contre les seigneurs de la guerre, Sun Yat-sen crée, en 1924, l’Académie militaire de Huangpu qu’il place sous la direction du général Tchang Kaï-chek (Jiang Jieshi). À sa mort, le 12 mars 1925, celui-ci lui succède à la tête du Guomindang. Sa veuve maintient la mémoire de son mari et, proche du Parti communiste, reste en Chine jusqu’à sa mort en 1981.

    

  

  
    19 ‒ Guomindang


    
      Parti politique fondé en 1912 par Sun Zhongshan dans le Guangdong, il remporte les premières élections après la chute de la dynastie Qing. Mais il est vite écarté par Yuan Shikai qui s’impose comme président de la jeune République chinoise. Il renaît, affaibli, en 1920 et tente de reprendre le pouvoir en s’alliant avec le jeune Parti communiste dans un Front uni contre les seigneurs de la guerre. Très vite, Jiang Jieshi (Tchang Kaï-chek) en prend la direction et mène en 1926 l’Expédition du Nord contre ces derniers. Devenu maître de Beijing, il déplace la capitale à Nanjing et transforme le Guomindang en un parti dictatorial influencé par le confucianisme. Il se lance aussi dans une lutte contre le Parti communiste. Mais il doit se battre sur trois fronts : sa rivalité interne avec Wang Jingwei, sa lutte contre le pcc et l’agression japonaise (1931). Il évince le premier entre 1933 et 1935, mène une guerre impitoyable contre le pcc qui aboutit à la Longue Marche (→ 22) (1934-1935), mais au cours de l’incident de Xian où il est pris en otage par le général Zhang Xueliang, il doit conclure un accord avec les communistes pour lutter contre les Japonais qui ont eux-mêmes établi un gouvernement de collaboration dirigé par Wang Jingwei. La fin de la Seconde Guerre mondiale déclenche la guerre civile qui se termine par la victoire communiste de 1949. Le Guomindang se replie à Taïwan où il se proclame seul gouvernement légitime de l’ensemble de la Chine, dirigé par Jiang Jieshi jusqu’à sa mort en 1975. Cependant, dès 1971, Taïwan perd sa légitimité à l’onu au profit de Beijing. Après la mort de Jiang Jieshi, le Parti et Taïwan furent dirigés par son fils Jiang Jingguo (Chiang Ching-kuo) qui ouvrit le Guomindang aux Taïwanais de souche, dont Li Denghui (Lee Teng-hui), lequel succéda à Jiang en 1988 à la mort de celui-ci. Entre-temps, Taïwan avait entrepris un processus de démocratisation, aboutissant à la levée de la loi martiale en 1987 et à l’apparition de nouveaux partis, dont le Parti démocratique progressiste (dpp), ouvertement indépendantiste. Li Denghui, nouveau leader du Guomindang, garde le pouvoir jusqu’en 2000, mais entreprend une désinisation de l’île qui, jointe à la division du Guomindang, amène au pouvoir le dpp. Celui-ci garde le pouvoir jusqu’en 2008, provoquant une tension continue avec Beijing, mais sans réussir à proclamer l’indépendance formelle de Taïwan. Le Guomindang, regroupé sous la direction de Ma Yingjiu (Ma Ying-jeou), gagne l’élection présidentielle de 2008, entamant un processus de décrispation avec Beijing. Le nouveau défi du Guomindang est désormais de maintenir la sinité de Taïwan, tout en gardant sa spécificité politique et économique : est-ce possible sans proclamer l’indépendance formelle de l’île ? Tout le problème est là.

    

  

  
    20 ‒ Mao Zedong (Mao Tsé-toung)


    
      Né dans le Hunan d’une famille de paysans aisés en 1893, Mao Zedong est élève de l’école normale du Hunan avant d’aller à Beijing en 1918. Employé de bibliothèque, il lit, s’initie à la poésie et à la calligraphie. Il suit les cours d’intellectuels précurseurs du communisme comme Li Dazhao et Chen Duxiu mais, contrairement à d’autres, comme Zhou Enlai, il ne va pas étudier en France. Toute sa vie, il est resté en Chine, sauf pour un voyage en urss (1957). En 1921, il est à Shanghai, mais après l’échec du soulèvement communiste, retourne dans le Hunan après un passage dans le Guangdong. En 1927, il conduit un soulèvement paysan dans le Hunan, mais vaincu, doit se réfugier dans les monts Jinggang, dans le Jiangxi, où il réorganise son armée en instaurant le contrôle de l’armée par le Parti. Rejoint par l’armée de Zhu De, il établit en 1931 la République soviétique du Jiangxi où il mène une guérilla contre le Guomindang avant de devoir fuir à partir de 1934 au cours de la célèbre Longue Marche (→ 22). Pendant celle-ci, Mao s’impose en 1935 à la tête du pcc lors de la conférence de Zunyi. Au cours de la guerre contre le Japon, Mao s’allie au Guomindang dans le cadre du Front uni. La guerre civile reprend après la victoire et aboutit à la proclamation de la République populaire de Chine le 1er octobre 1949. En 1957, Mao lance le mouvement des Cent Fleurs. L’ampleur des critiques amène une violente répression. Entre 1958 et 1960, Mao lance le Grand Bond en avant (→ 23), catastrophe inavouée. La rupture sino-soviétique de 1959 isole le pays. Mao est écarté du pouvoir, mais, restant président du Parti, il refuse de se laisser momifier. En 1966, il lance la Révolution culturelle (→ 24), qui dure jusqu’à sa mort en 1976. Cependant, à partir de 1972 (voyage de Nixon en Chine), l’isolement de la Chine s’atténue. Avant sa mort, Mao désigne le pâle Hua Guofeng comme successeur, ne voulant pas choisir entre Deng Xiaoping et la Bande des Quatre, dont fait partie sa dernière femme, Jiang Qing. Deng Xiaoping prend le pouvoir en se gardant de démaoïser la Chine. Mao laisse un bilan contrasté : unificateur et restaurateur de la Chine certes, il est aussi l’homme du culte de la personnalité et des millions de morts du Grand Bond en avant et de la Révolution culturelle.

    

  

  
    21 ‒ Mouvement du 4 Mai (le)


    
      Au cours de la Première Guerre mondiale, la Chine participe aux efforts des Alliés contre l’Allemagne en envoyant des ouvriers, notamment en France, pour remplacer les ouvriers montés au front. Or le traité de Versailles prévoit, en avril 1919, de transférer au Japon les concessions allemandes en Chine (dans le Shandong). Cet échec diplomatique chinois conduit à la première grande manifestation d’étudiants (3 000 environ) sur la place Tian An Men, le 4 mai 1919. La répression s’abat sur les étudiants dont les chefs sont emprisonnés. Mais le mouvement prend de l’ampleur, gagne d’autres villes, notamment Shanghai. Il s’étend à la bourgeoisie et aux classes populaires. Une grève générale est lancée. Devant ces protestations populaires, les étudiants sont relâchés et les envoyés chinois refusent de signer le traité de Versailles. Néanmoins, le Japon garde le Shandong. Malgré cet échec, le Mouvement du 4 Mai est considéré comme un événement majeur, le premier de la « Renaissance chinoise » après des décennies de décadence. Les conséquences indirectes du Mouvement du 4 Mai sont en effet importantes. Un des leaders emprisonnés est Chen Duxiu, penseur progressiste qui fonde le Parti communiste deux ans après. Le Mouvement du 4 Mai est aussi la première manifestation d’idées venant des étudiants chinois ayant étudié à l’étranger. On le voit notamment avec les appels à « M. Science » et « M. Démocratie » ainsi qu’au rejet du confucianisme (→ 39). Le Mouvement du 4 Mai donne naissance à une génération agitant des idées nouvelles – politiques, morales, philosophiques et littéraires. On donne aussi le nom de Mouvement du 4 Mai à un courant littéraire issu de l’écrivain Lu Xun dont la nouvelle, Le Journal d’un fou, est l’un des textes fondateurs.

    

  

  
    22 ‒ Longue Marche (la)


    
      Épisode historique autant que légendaire, la Longue Marche permit, au prix de grands sacrifices, de forger la résistance des troupes communistes et d’en faire émerger les chefs, dont Mao Zedong (→ 20). Après l’échec des communistes dans les villes (terreur blanche à Guangzhou et Shanghai en 1926 et 1927), Mao implante le communisme dans son bastion des monts Jinggang au Jiangxi. Tchang Kaï-chek lance cinq campagnes, dont la dernière réussit à encercler les communistes. Pour échapper à l’anéantissement, ceux-ci décident de quitter leurs positions : ce fut la Longue Marche. Après quelques diversions, le gros des troupes mené par Mao et Zhu De (130 000 hommes) s’ébranle en octobre 1934 et arrive à percer l’encerclement des troupes du Guomindang. Les troupes communistes se dirigent vers l’ouest, à travers d’immenses difficultés, harcelées par les forces ennemies tout comme par les difficultés naturelles. Après plusieurs mois, les troupes communistes sont épuisées et leurs effectifs fondent. Des désaccords divisent la direction du Parti. Du 6 au 8 janvier 1935, une conférence se tient à Zunyi et donne la direction du Parti à Mao et à ses fidèles (Zhu De, Peng Dehuai, Lin Biao, Liu Bocheng) contre la faction dite des 28 bolcheviks. Mao emmène l’armée Rouge à travers des zones peuplées de minorités hostiles, au Guizhou et au Yunnan. Elle doit se battre contre les armées du Guomindang, contre les éléments et parfois contre les populations locales, et ce n’est qu’en octobre 1935 que les troupes de Mao arrivent dans le Shaanxi où les bases de Wuqi, Bao An et Yan An étaient déjà établies. Après une marche de 12 000 km environ (symboliquement 10 000 li, en chinois), il n’y a plus que 20 à 30 000 combattants encore en vie. De nombreux responsables politiques émergent alors de la Longue Marche, symbole de la ténacité du Parti communiste, de sa capacité à vaincre les difficultés et à transformer en victoire ce qui est à l’origine une défaite.

    

  

  
    23 ‒ Grand Bond en avant (le)


    
      Entre 1958 et 1960, le Grand Bond en avant devait permettre à la Chine de rattraper son retard. En fait, il est d’abord une réponse politique aux difficultés de l’époque. À l’extérieur, la déstalinisation impulsée par Khrouchtchev à la mort de Staline en 1953 avait jeté le trouble au sein du pcc. À l’intérieur, la collectivisation de l’agriculture avec l’instauration de coopératives agricoles s’était heurtée à de fortes résistances et la campagne des Cent Fleurs qui avait libéré les critiques des intellectuels avait inquiété le pcc. Le 2e Plan quinquennal (1958-1962) doit permettre de lancer une nouvelle politique de développement, surtout fondée sur les campagnes. La commune populaire, nouvelle entité regroupant plusieurs coopératives (plusieurs milliers de familles), devient l’unité de base, active dans l’agriculture, mais aussi dans l’industrie (d’où les hauts-fourneaux de campagne). Sur le plan social, le Grand Bond en avant collectivise la vie quotidienne : cuisines, crèches, voire dortoirs communs sont instaurés. En réalité, malgré des rapports optimistes mais truqués, la production décline rapidement. C’est ce que dénonce, au cours de l’été 1959, le maréchal Peng Dehuai, un des fondateurs de l’Armée populaire de libération, au cours de la conférence de Lushan. Mais, durement critiqué par Mao, il doit démissionner et faire son autocritique. L’année 1960 marque l’aggravation de la production agricole. À l’automne de cette année, sous l’impulsion de Zhou Enlai, même Mao se rend compte du désastre. En juin 1961, il fait son autocritique et se retire. Pour rétablir la situation, les autorités décident de réduire la taille des communes populaires et rétablissent les lopins privés. Le Grand Bond en avant est ainsi marqué par une famine longtemps mise sur le compte d’intempéries. L’agriculture recule et ne retrouve qu’en 1963 sa production de 1957. L’industrie ne se porte pas mieux. Sur le plan politique, le Grand Bond en avant divise le Parti (jusque-là uni par la victoire) en deux clans ; l’un, réaliste, s’oppose à Mao, l’autre le soutient et compte des partisans puissants : la femme de Mao, Jiang Qing, Lin Biao, Kang Sheng, Chen Boda. Les futurs camps de la Révolution culturelle sont là.

    

  

  
    24 ‒ Révolution culturelle (la) et Bande des Quatre (la)


    
      Après l’échec du Grand Bond en avant (→ 23), Mao est mis à l’écart et Liu Shaoqi, son successeur, veut en faire une icône. Mao contre-attaque alors, en critiquant l’affaiblissement de l’esprit révolutionnaire. Pour reprendre le pouvoir, il s’appuie sur les Gardes rouges, mouvements d’étudiants et de collégiens, divisés en factions rivales, qui appellent Mao à organiser des purges massives. Ils s’expriment par des affiches écrites en grands caractères (dazibao). Le 8 août 1966, le Comité central du pcc (→ 25) décide d’extirper l’idéologie bourgeoise, d’implanter l’idéologie prolétarienne et de combattre les « quatre vieilleries » (idées, culture, coutumes, habitudes). Mao appelle ainsi à abattre même les dirigeants du Parti (« feu sur le quartier général ») et à faire naître un homme nouveau. Pendant trois ans, les Gardes rouges se lancent dans un mouvement fanatique d’éradication du passé et de critique des intellectuels. De grands intellectuels se suicident (Lao She), d’autres sont tués ou emprisonnés. Les cadres sont envoyés à la campagne se rééduquer au contact des paysans. Les pièces de théâtre et les films sont interdits à l’exception de huit œuvres modèles choisies par Jiang Qing, la dernière femme de Mao. Parallèlement, la situation politique tourne à la confusion : Mao appelle les ouvriers à se joindre au mouvement (déc. 1966), Jiang Qing encourage les Gardes rouges à prendre les armes (juill. 1967). Le pays, en proie à une véritable guerre civile, est désorganisé. La purge politique s’accélère : Liu Shaoqi, arrêté et destitué, meurt en prison en 1969. Deng Xiaoping est démis de ses fonctions. À partir de 1967, cependant, l’armée réagit et mate les rebelles. Entre 1968 et 1969, 20 millions d’étudiants sont envoyés dans les campagnes. C’est la fin des Gardes rouges. Le Congrès du 24 avril 1969 réorganise le Parti. Le maréchal Lin Biao, excellent général qui eut l’idée du Petit Livre rouge, est désigné comme no 2 du régime. Mais trois factions s’opposent : Lin Biao et Chen Boda contre Jiang Qing, entourée de Zhang Chunqiao, Wang Hongwen et Yao Wenyuan (Bande des Quatre). Entre eux, Zhou Enlai essaie de limiter les excès. Lin Biao, accusé de comploter contre Mao, meurt, dit-on, dans un accident d’avion le 13 septembre 1971. Zhou Enlai reprend le dessus. Il fait revenir Deng Xiaoping en août 1973, mais la Bande des Quatre lance la campagne « Contre Lin Biao et Confucius » en 1974, attaquant Zhou Enlai via Confucius. Zhou Enlai meurt le 8 janvier 1976. La Bande des Quatre destitue Deng Xiaoping, mais elle est arrêtée après la mort de Mao (9 septembre 1976). En 1977, Deng Xiaoping revient au pouvoir : la Révolution culturelle est terminée.

    

  

  
    25 ‒ Parti communiste chinois (pcc)


    
      Fondé le 1er juillet 1921 à Shanghai, le pcc est d’abord un parti intellectuel né sous l’influence d’idées marxistes et anarchistes. En 1923, le pcc, sous la pression du Komintern, accepte de faire alliance avec le Guomindang (→ 19). L’Académie militaire de Huangpu forme des cadres de l’un et l’autre parti. Mais peu à peu, les deux partis s’écartent, jusqu’à devenir ennemis. Leur antagonisme éclate avec le massacre des syndicats communistes armés de Shanghai (12 avril 1927), sujet de La Condition humaine de Malraux. Le 1er août de cette année, l’armée Rouge (→ 52) communiste est créée à partir d’éléments qui se soulèvent. Entre 1927 et 1937 se déroulent dix ans de guerres incessantes marquées par la République soviétique du Jiangxi en 1931, la Longue Marche (→ 22) (1934-1935), la politique de Front uni contre les Japonais (incident de Xian en 1936), puis la victoire finale des communistes et la proclamation de la République populaire le 1er octobre 1949. Dans les trente ans qui suivent, l’histoire du pcc se confond avec celle de la Chine. Les périodes de développement succèdent aux périodes troublées : Grand Bond en avant (→ 23) (1958-1960) suivi de la famine des années 1960-1962, Révolution culturelle (→ 24) (1966-1976). À partir de 1979, Deng Xiaoping applique une nouvelle politique d’ouverture et de libéralisation. Il désigne deux successeurs qu’il démet : Hu Yaobang (nommé en 1981, limogé en 1987), puis Zhao Ziyang (limogé en 1989 à la suite des événements de Tian An Men, (→ 92)). Le pcc est dirigé de 1989 à 2002 par Jiang Zemin, puis par Hu Jintao. Sa doctrine a sans cesse évolué : marxisme-léninisme, enrichi par la pensée de Mao Zedong, il est modifié par la théorie de Deng Xiaoping, puis par celle des trois représentativités (apport de Jiang Zemin) et celle du développement scientifique (apport de Hu Jintao).

    


    
      De nos jours, le pcc, fort de 76 millions de membres, détient l’essentiel du pouvoir politique. Il est organisé selon une structure pyramidale : les militants désignent des délégués (environ 2 000) qui se réunissent en congrès tous les cinq ans. Le Congrès élit un Comité central (en 2007, il compte 204 membres et 167 suppléants). Le Comité central élit à son tour un Bureau politique (25 membres en 2007), qui lui-même choisit un Comité permanent (9 membres en 2007) dont le Secrétaire général est le no 1 de la politique chinoise. Chaque année, le Comité central se réunit en session plénière à l’automne pour décider de la politique du Parti, qui commande celle de l’État. On retrouve l’organisation du pcc dans les ministères, les provinces, les municipalités, etc. Dans une province, le secrétaire du pcc est plus important que le gouverneur, lui-même généralement vice-secrétaire du Parti de la province. Au sommet du pays, on retrouve généralement les membres permanents du Bureau politique aux principaux postes de responsabilité. Ainsi, parmi les membres permanents issus du 17e Congrès, on retrouve Hu Jintao, no 1 du Parti comme président de l’État, Wu Bangguo, no 2 comme président de l’Assemblée populaire nationale, Wen Jiabao, no 3 comme Premier ministre, Jia Qingling, no 4 comme président de l’Assemblée nationale consultative.

    

  

  
    26 ‒ Deng Xiaoping


    
      Né dans le Sichuan en 1904, Deng Xiaoping part à 15 ans en France dans le programme travail-études fondé par Li Shizeng afin de former de jeunes Chinois tout en leur permettant de gagner leur vie. Membre des Jeunesses communistes en 1921, il adhère au Parti en 1923 puis va étudier à Moscou, avant de retourner en Chine en 1926. Deng Xiaoping participe à la Longue Marche (→ 22). Après la guerre, il est nommé commissaire politique de la 2e armée de campagne en 1946. Considéré comme un partisan de Mao, Deng Xiaoping est nommé Secrétaire général du Parti en 1957 et se rapproche de Liu Shaoqi, no 1 du pcc, qu’il suit dans la disgrâce pendant la Révolution culturelle. S’il est relativement épargné, ce n’est pas le cas de son fils Deng Pufang, défenestré par les Gardes rouges, et paralysé depuis lors. En 1973, Zhou Enlai, gravement malade, obtient que Deng Xiaoping revienne le seconder. Deng Xiaoping essaye de réparer les dommages de la Révolution culturelle (→ 24). La mort de Zhou Enlai, en janvier 1976, le prive de son principal soutien. La Bande des Quatre obtient sa disgrâce, mais à la mort de Mao en septembre 1976, c’est Hua Guofeng qui lui succède. Deng Xiaoping revient. Il inspire la politique de réforme et d’ouverture fin 1978. Il est nommé vice-président du Comité central, membre permanent du Bureau politique et président de la Commission militaire du Parti. En 1980, il fait remplacer Hua Guofeng par Zhao Ziyang comme Premier ministre, et par Hu Yaobang comme chef du Parti en 1981. Deng Xiaoping peut dès lors imposer l’idée que, la Chine étant dans la « phase primaire d’édification du socialisme », le plus important est de développer les forces productives. Pour cela, il développe la thèse des quatre modernisations (→ 77), crée les zones économiques spéciales (→ 82), pousse les joint-ventures avec les sociétés étrangères, le tout dans l’idée de réaliser une « économie socialiste de marché ». En politique étrangère, il rétablit les relations diplomatiques avec les États-Unis en 1979, suivant la politique de rapprochement initiée par Nixon et Mao. Il entreprend dès 1984 les discussions avec la Grande-Bretagne pour la rétrocession de Hong Kong en 1997 et de Macao en 1999. En vue d’une réunification souhaitée avec Taïwan, il conçoit la formule « un pays, deux systèmes » (→ 76). En 1989, les événements de Tian An Men (→ 92) provoquent une crise majeure qu’il fait réprimer et dont il blâme Zhao Ziyang, qu’il avait fait précédemment promouvoir à la place de Hu Yaobang comme Secrétaire général du pcc. Deng Xiaoping se démet de sa dernière fonction officielle (président de la Commission militaire du pcc) en novembre 1989. Il sort néanmoins de sa retraite en 1992 pour relancer la politique de réforme au cours d’un voyage dans le sud. Il meurt le 19 février 1997, quelques mois avant le retour de Hong Kong à la Chine.

    

  

  
    27 ‒ Dirigeants présents et récents du pcc


    
      Mao Zedong (→ 20) est considéré comme le pilier de la première génération de dirigeants du pcc. Deng Xiaoping (→ 26) représente la seconde génération bien que, de 1980 à 1987, le Parti soit officiellement dirigé par Hu Yaobang. Deng Xiaoping ne garde que le poste de président de la Commission militaire du pcc. Hu Yaobang, réformateur, engage une politique de réhabilitation des victimes de la Révolution culturelle (→ 24) et d’assouplissement au Tibet. Mais en 1987, il est démis à la suite de manifestations d’étudiants qu’il est accusé d’avoir tolérées. Sa mort en 1989 est un élément déclencheur des événements de Tian An Men (→ 92). Zhao Ziyang, qui l’avait remplacé en 1987, tombe à son tour en juin 1989 pour son soutien aux étudiants de Tian An Men. Mis en résidence surveillée, il meurt en 2005. La troisième génération est incarnée par Jiang Zemin, né en 1926. Ingénieur de formation, Jiang mène d’abord une carrière technique, devenant ministre de l’Industrie électronique. En 1985, il est maire de Shanghai, puis secrétaire du Parti de cette ville en 1987, année où il devient membre du Bureau politique. Choisi pour succéder à Zhao Ziyang en 1989, il prend progressivement tous les rênes du pouvoir : président de la Commission militaire du Parti et président de la République. Il laisse son empreinte sur le Parti avec la pensée des trois représentativités (→ 79), avant de laisser sa place à Hu Jintao qui lui succède comme Secrétaire général du Parti (2002), président de la République (2003) et président de la Commission militaire (2004). Hu Jintao représente la quatrième génération : né en 1942, il est ingénieur en hydraulique. Membre du pcc en 1964, il assume des responsabilités techniques avant d’être nommé en 1982 à la Ligue de la Jeunesse communiste dont il devient premier secrétaire en 1984. Secrétaire du pcc au Guizhou (1985-1988), puis au Tibet (1988-1992), il est remarqué par Deng Xiaoping qui en fait le noyau de la quatrième génération. Membre du Comité permanent du Bureau politique en 1992, président de l’école du Parti en 1993, vice-président de la République en 1998, premier vice-président de la Commission militaire en 1999, il devient Secrétaire général du pcc en 2002, président de l’État en 2003, puis président de la Commission militaire en 2004. Sa contribution idéologique à la doctrine du Parti est symbolisée par le concept de développement scientifique (→ 80) pour aller vers la société harmonieuse.

    

  

  
    28 ‒ Participation de la Chine aux organisations internationales


    
      L’onu est la principale organisation internationale à laquelle appartient la Chine. À sa création en 1945, la Chine fait même partie des 5 membres permanents du Conseil de sécurité, dotés d’un droit de veto. Mais en 1949, quand fut fondée la République populaire, ce poste continua à être occupé par le gouvernement du Guomindang replié sur Taïwan. C’est en 1971 que la République populaire retrouva son siège, y compris au Conseil de sécurité. La Chine finance 2,67 % du budget de l’onu durant la période 2007-2009, se plaçant au 9e rang mondial et, avec 2 157 militaires engagés en 2008, elle participe de plus en plus aux opérations de maintien de la paix.

    


    
      À l’onu, la Chine prône fréquemment la poursuite des négociations et l’abstention de sanctions avec les gouvernements faisant l’objet de critiques occidentales (Iran, Soudan, Corée du Nord…). Quant à la réforme de l’onu, la Chine est favorable à un changement faisant l’objet d’un large consensus, avec toutefois une grande réticence à un élargissement du Conseil permanent du Conseil de sécurité qui verrait l’entrée du Japon.

    


    
      La Chine est aussi membre du fmi. Elle détient un des 8 sièges permanents parmi les 24 qui composent le conseil d’administration et sa contribution a été portée à 3,72 % en 2006 (et 3,66 % des votes), ce qui la situe entre l’Italie et la Grande-Bretagne et ne lui donne pas de droit spécial. Les occasions de conflits sont ainsi plus nombreuses entre la Chine et le fmi dirigé par un Européen, où les États-Unis sont le seul pays à disposer d’un droit de veto. Ainsi, d’une part le fmi réclame un engagement plus fort de la Chine parce qu’elle dispose des premières réserves monétaires mondiales alors que celle-ci milite pour que les efforts de chaque pays soient liés au pib par habitant. D’autre part, le fmi n’est pas avare de critiques envers la Chine dans deux domaines particuliers : le cours du rmb (→ 68) et la politique de prêts à conditions très favorables de la Chine à certains pays africains, accusée d’accroître la dépendance de ceux-ci envers la Chine, une Chine qui leur achète matières premières, mines et, de plus en plus, terres agricoles.

    


    
      Les relations sont meilleures avec la Banque mondiale, dont la Chine a été pendant longtemps un emprunteur important, avant de devenir contributeur pour la première fois en 2008 à la suite de l’augmentation de son pib par habitant. En 2008 également, un Chinois, Justin Yifu Lin, a été nommé chef économiste de la Banque mondiale, dont la Chine devient le 3ème actionnaire avec 4,42 % depuis la réforme de 2010.

    


    
      En 2001, la Chine rejoint l’Organisation mondiale du commerce (omc) après 14 ans de négociations. La Chine ne fait pas partie de l’ocde avec laquelle elle entretient cependant des rapports soutenus. Parmi les organisations plus informelles, la Chine ne fait pas non plus partie du G 8, regroupant les nations les plus industrialisées, mais est membre du G 20 créé en 1999, regroupant le G 8 et des pays émergents. Parmi ceux-ci, un groupe de 4 pays considérés comme particulièrement prometteurs, fut appelé bric (Brésil, Russie, Inde, Chine). Alors que cette notion avait été inventée par un économiste, elle prend, au fil du temps, de la consistance et aboutit à une organisation informelle à laquelle participe la Chine qui se montre ainsi intéressée par ces organisations souples, qui permettent des réunions périodiques où se rencontrent les dirigeants de différents pays selon les besoins (crises économique, financière, environnementale, problèmes du développement…). La Chine privilégie aussi les rencontres avec les organisations régionales : sommet Chine-Union européenne, ou les continents : sommet Chine-Afrique organisé pour la première fois à Pékin en 2006. Enfin, la Chine est un membre influent de l’ocs (Organisation de coopération de Shanghai), regroupant aussi Russie, Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Ouzbékistan.

    

  

  


  

  Chapitre III


  Des repères riches et nombreux


  
    

  


  
    29 ‒ Langue et écriture chinoises


    
      Malgré l’existence de dialectes très nombreux toujours utilisés, les Chinois possèdent une langue vernaculaire parlée par tous, appelée putonghua en Chine continentale et souvent mandarin à l’étranger, correspondant à la langue parlée dans le nord de la Chine. Le mandarin a même remplacé l’ancienne langue classique (wenyan) des lettrés en 1919. Le chinois est une langue à tons (il existe 4 tons pour un même son) qui s’écrit par des caractères (sinogrammes). Souvent, un mot se compose de plusieurs caractères. L’invariabilité des mots rend la syntaxe particulièrement importante pour le chinois. À la base des sinogrammes, on trouve des pictogrammes : caractères simples directement dérivés de la nature, représentant le soleil, la lune, un cheval… ou symboliques (grand représenté par un homme écartant les bras). Ces pictogrammes peuvent être assemblés pour former des idéogrammes : clarté est représentée par l’adjonction du soleil et de la lune. Ensuite, on trouve des combinaisons d’un pictogramme (appelé clé) donnant la catégorie à laquelle appartient le mot adjoint à d’autres donnant le son : maman se prononce ma et s’écrit en combinant la clé de la femme avec le pictogramme cheval (qui se prononce ma). Enfin, d’autres sinogrammes ont une étymologie plus complexe, basée sur des emprunts de sens ou de sons. On estime à plus de 40 000 le nombre de sinogrammes, mais on peut lire les journaux si on connaît 3 000 caractères et on est savant à partir de 6 000 ! Le chinois écrit a fait l’objet d’une simplification en Chine continentale au cours des années 1950, que Taïwan n’a pas adoptée. Ainsi, Hong Kong et Taïwan continuent d’utiliser le chinois traditionnel (fanti ou complexe), tandis que Singapour a adopté le simplifié.

    


    
      Très tôt, s’est posée la question de la transcription en caractères latins. Deux anciens systèmes existent : le Wade-Giles, utilisé surtout dans les pays anglo-saxons, et celui de l’École française d’Extrême-Orient. Tous deux sont supplantés par le système appelé pinyin, adopté par la Chine en 1958 et aujourd’hui utilisé par les Nations unies.

    

  

  
    30 ‒ Noms chinois (les)


    
      Peuple en chinois se dit lao baixin (« les vieux cent noms »). De fait, il existe quelques milliers de noms, mais 90 % des Chinois se partagent une centaine de noms de famille. Il en résulte que les noms les plus répandus au monde sont Wang, Li et Zhang (presque 100 millions pour chacun). La plupart des noms de famille comportent un seul caractère, rarement deux. Les noms de famille ont une signification, mais celle-ci n’est généralement plus perçue. Le faible nombre de noms de famille explique l’abondance des prénoms qu’on ne tire pas d’une liste mais qu’on peut fabriquer à volonté à partir de n’importe quel mot. Un prénom comporte un ou deux caractères. Le nom de famille précède le prénom. Souvent les prénoms féminins ont une connotation de fleur, de grâce ou de beauté, tandis que les prénoms masculins rappellent la force, la volonté ou l’ambition. Certaines familles définissent, pour les prénoms de chaque génération, un caractère sur les deux qui devient ainsi la caractéristique générationnelle de la famille. Mais les modes, la facilité, parfois le climat politique font que certains prénoms sont très répandus, rendant la population de personnes portant les mêmes noms et prénoms très nombreuse. C’est pourquoi les date et lieu de naissance sont indispensables pour identifier une personne en Chine.

    


    
      Les noms étrangers peuvent être traduits de deux façons : soit par la phonétique, soit par le sens. La règle officielle, pour les dirigeants étrangers, est d’adopter la première méthode : chaque syllabe est transcrite en se rapprochant de sa prononciation. Mais un étranger peut se donner un nom chinois en recherchant une analogie de sens. Il arrive enfin, surtout pour des marques commerciales, qu’on utilise une troisième méthode consistant à trouver une analogie de son et un sens différent du sens originel, mais correspondant à une signification qu’on recherche. Des exemples célèbres sont ainsi Coca-Cola (Kekou Kele : qui se boit et qui plaît) ou Carrefour (Jia le fu : la joie de toute la famille).

    

  

  
    31 ‒ Médecine traditionnelle chinoise (la)


    
      La médecine traditionnelle chinoise (mtc) est une science respectable en Chine avec des hôpitaux, des universités et une académie. La mtc est la seule science traditionnelle à survivre au choc de l’Occident et à continuer à se développer.

    


    
      À l’inverse de l’approche analytique de la médecine occidentale, la mtc adopte une approche d’ensemble (holistique). Elle étudie les relations entre les organes et considère la personne dans son ensemble au lieu d’étudier chaque organe séparément. On dit parfois que la médecine occidentale guérit des maladies et la mtc des malades. La mtc s’appuie sur les principes cosmologiques antiques chinois développés par les écoles du yin et du yang (→ 42) ou des Cinq Éléments (→ 43). De nombreuses maladies sont expliquées par un déséquilibre entre yin et yang chez le patient. Une notion fondamentale est le qi (souffle vital ou énergie interne) qui circule dans des canaux appelés méridiens, différents à la fois du système sanguin et du système nerveux mais englobant leurs fonctions.

    


    
      La mtc est une médecine reposant sur des principes taoïstes, née il y a plus de 2 000 ans, avec le premier traité de médecine chinois, le Huangdi neijing (Le Classique de médecine de l’empereur Jaune) présenté comme un recueil de discussions entre l’empereur et son médecin Qi Bo. La mtc est surtout connue à l’étranger par une de ses techniques, l’acupuncture, qui consiste à enfoncer des aiguilles à des endroits précis du corps, les points, situés le long des méridiens, pour lever des blocages entravant la circulation du qi. L’acupuncture est souvent associée à la moxibustion, qui utilise la combustion d’armoise séchée sous forme de moxa, pour chauffer des points d’acupuncture. Mais la mtc s’appuie aussi sur une pharmacopée riche, récemment mise en valeur avec les espoirs suscités par l’artemisia annua, plante dont l’oms reconnaît l’efficacité contre le paludisme. La mtc comprend aussi deux autres techniques : les massages (tui na / an mo) et les gymnastiques : le qi gong (ou travail du qi) et le taiji (→ 33), dotés de vertus préventives et thérapeutiques. La mtc est souvent contestée, car elle repose sur des bases qui ne sont pas considérées comme scientifiques au sens occidental du terme. La Chine a lancé des recherches pour concilier science moderne et mtc, avec les tentatives d’isoler les principes actifs de remèdes de la mtc, aboutissant parfois à de nouvelles questions. Ainsi, un remède efficace contre certaines formes de leucémie est un mélange de trois plantes dont les principes actifs utilisés séparément n’ont aucun effet. C’est le mélange des trois qui fonctionne, sans que la science moderne puisse expliquer pourquoi.

    

  

  
    32 ‒ Cuisine chinoise


    
      Si les restaurants chinois ont popularisé leur cuisine dans le monde, il convient néanmoins de distinguer différentes cuisines régionales. Traditionnellement, on reconnaît huit grandes écoles : Shandong, Jiangsu, Anhui, Zhejiang, Fujian, Hunan, Guangdong et Sichuan. Les deux dernières sont les plus connues à l’étranger. Toutes présentent des caractéristiques communes : importance de la valeur nutritive ainsi que leurs relations avec la médecine chinoise (→ 31) (yin et yang). Ainsi les fruits de mer (yin) doivent être équilibrés par de l’alcool chaud (yang). Certains plats célèbres (ailerons de requin, holothuries ou nids d’hirondelles), réputés pour leurs propriétés nutritives, reprennent en fait le goût des condiments avec lesquels on les apprête. Les aliments sont le plus souvent coupés en morceaux, car ils doivent pouvoir être saisis avec des baguettes. Ils sont soit mijotés, soit sautés dans une poêle, soit encore cuits à la vapeur, très peu au four. Le Sud mange du riz, le Nord se nourrit de pâtes, pains ou galettes à base de blé. Ces aliments sont appelés nourriture principale parce qu’ils apportent l’énergie – les viandes, poissons et légumes étant des compléments. La cuisine chinoise ne comporte pas de laitages, vu la tradition agricole et non pastorale de la Chine. Les légumes sont nombreux, la viande rare. Dans les restaurants, les poissons doivent être présentés vivants aux clients. Les protéines peuvent être végétales et apportées par le tofu, fromage de soja, invention majeure de la cuisine chinoise. On caractérise parfois les cuisines selon les saveurs : le Nord aime bien l’ail, le vinaigre, les aliments salés ; le Sud préfère des saveurs moins fortes, tirant vers le sucré. Le Sud-Ouest est réputé pour sa cuisine épicée. Les plats chinois sont toujours partagés entre les convives, le repas étant considéré comme un acte familial ou social important, surtout au moment des fêtes. Au cours des banquets, il est courant de servir du poulet (ji) et du poisson (yu), car le premier se prononce comme joie tandis que le second est homonyme d’abondance. On retrouve ici le sens des correspondances qui traverse toute la culture chinoise.

    

  

  
    33 ‒ Taiji (tai-chi)


    
      Le plus pratiqué des arts martiaux en Chine, le taiji, a perdu aujourd’hui toute fonction combative pour devenir principalement un exercice physique et mental, permettant de cultiver le corps et l’esprit. Composé de mouvements lents et continus, s’enchaînant avec souplesse et harmonie, il est également défini comme une technique de « méditation active ». À ce titre, il est considéré en Occident comme une technique de relaxation, voire de spiritualité, à l’instar du yoga indien, mais en Chine, c’est un exercice physique couramment pratiqué par une population plutôt âgée, de bon matin, dans les espaces publics urbains. Son appellation peut être traduite par la « force suprême ultime ». Ce nom fait référence aux concepts du yin et du yang (→ 42) et à l’attraction des opposés. Selon la médecine traditionnelle chinoise (mtc, (→ 31)), les maladies sont causées par une mauvaise circulation du qi (souffle vital). Les adeptes du taiji pensent que ces exercices améliorent la circulation de leur qi, et donc fortifient leur santé. Paré de vertus préventives et curatives, il est donc considéré comme une branche de la mtc.

    

  

  
    34 ‒ Kung-fu


    
      Si, en Occident, kung-fu désigne les arts martiaux, popularisés au cinéma par Bruce Lee, en Chine il désigne littéralement la maîtrise acquise par un maître à force de travail et de persévérance, la Chine accordant bien plus d’importance à l’apprentissage et à la pratique assidue d’une technique qu’au don inné de l’individu. En chinois, le terme spécifique désignant les arts martiaux est wushu (l’art du combat). Les différentes écoles de boxe se sont développées selon des bases ethniques, régionales, religieuses, voire familiales. Beaucoup de styles sont issus de l’observation des animaux : tang lang quan (boxe de la mante religieuse), he quan (boxe de la grue), she quan (boxe du serpent), etc. D’autres ont été développées dans des monastères. Le plus célèbre est celui de Shaolin, ville du Henan, dont les moines bouddhistes combattants se rendirent célèbres en sauvant, au viie siècle, le futur empereur Tang Taizong, aux prises avec des rebelles. Shaolin connaît son apogée sous les Ming puis périclite, avant d’être rétabli en 1981. Un autre style célèbre provient du temple du mont Wudang, consacré au taoïsme (→ 41). Malgré leur diversité, toutes les écoles partagent des principes communs : l’importance primordiale du souffle (qi), l’intégration d’une morale martiale, tournée vers soi-même (persévérance, endurance, courage, volonté) et vers les autres (humilité, loyauté, respect, vertu, confiance)… Les arts martiaux ont été popularisés par un genre littéraire, le wuxia xiaoshu, version chinoise des romans de cape et d’épée, dans lequel les héros parviennent à accomplir des exploits physiques extraordinaires (bondir, voler, etc.) dont dérive un cinéma d’action vers la fin des années 1960, initié dans les studios hongkongais des frères Shaw, qui font connaître le kung-fu dans le monde entier. La consécration vient avec l’oscar de Tigres et Dragons (2000), du Taïwanais Ang Lee.

    

  

  
    35 ‒ Religions chinoises


    
      Bien qu’officiellement marxiste et athée, la Chine reconnaît cinq religions depuis 1978 : le bouddhisme, le taoïsme (→ 41), le catholicisme, le protestantisme et l’islam. Le bouddhisme est la religion la plus pratiquée : venu d’Inde au ier siècle, il connaît une grande expansion sous les dynasties Sui et Tang où il fut religion officielle. Aujourd’hui, ses fidèles seraient entre 70 et 100 millions. Une branche différente du bouddhisme chinois est le lamaïsme tibétain, surtout pratiqué au Tibet et en Mongolie. Le taoïsme exerce une influence considérable en Chine comme pensée, mais c’est une religion peu importante avec environ 2 millions de pratiquants. Le catholicisme, introduit sous les Yuan, se développe avec le jésuite italien Matteo Ricci (1552-1610), mais il connaît un coup d’arrêt avec la Querelle des Rites qui se termine en 1742 par une bulle de Benoît XIV interdisant les rites chinois. Le christianisme est banni de Chine et ne s’en remet que difficilement. Les catholiques sont officiellement 4 millions, mais en réalité plus nombreux car ils se divisent entre une Église officielle dont les évêques sont approuvés par l’État et une Église souterraine, n’obéissant qu’au pape. Les discussions entre la Chine et le Vatican pour fusionner les deux Églises n’ont toujours pas abouti en 2010. Le protestantisme arrive au xixe siècle en Chine. Comportant des Églises nombreuses et bien organisées, il se développe actuellement avec dynamisme, comptant plusieurs millions de fidèles, notamment dans les milieux urbains et éduqués. L’islam enfin est introduit par les marchands arabes sous les Tang (viie siècle). Il y aurait aujourd’hui entre 20 et 30 millions de musulmans répartis entre les Hui (musulmans quasiment Han) et les minorités ethniques dont la plus importante est l’ethnie ouïgour, turcophone, essentiellement présente au Xinjiang, province où l’islam a remplacé le bouddhisme, prédominant jusqu’au xive siècle. Les Ouïgours sont une des minorités les moins intégrées en Chine.

    


    
      La Chine est un pays où l’esprit religieux, tel qu’on l’entend en Occident, ne s’est pas largement développé : les Chinois sont peu sensibles à la quête de la vérité religieuse, ils n’ont pas connu non plus de guerres de religion. Les rapports entre le pouvoir chinois et les religions relèvent donc essentiellement du domaine politique.

    

  

  
    36 ‒ Calendrier chinois (le)


    
      Pays d’agriculteurs, la Chine s’est dotée d’un calendrier adapté à ses besoins. Selon la tradition, le calendrier chinois avec son cycle sexagésimal fut créé par l’empereur Jaune (Huang Di) en 2637 avant notre ère. L’origine des temps a été fixée à 2698 avant notre ère. Longtemps fixé par chaque principauté, le calendrier Taichu, encore utilisé aujourd’hui, est instauré en 104 av. J.-C. par l’empereur Wudi des Han.

    


    
      Les mois sont lunaires, commençant avec la nouvelle lune. Le Nouvel An varie donc, tombant entre le 21 janvier et le 20 février du calendrier grégorien. Chaque année compte 12 mois, parfois 13 pour rétablir la cohérence entre la lune et le soleil. Outre le Nouvel An, appelé fête du Printemps, les plus importantes fêtes sont le qingming jie en avril, période de nettoyage des tombes, la fête des Bateaux Dragons (fin mai ou juin) et la fête de la Mi-Automne (septembre ou octobre), période où la lune est la plus ronde et où l’on consomme les gâteaux de lune. Ces fêtes sont devenues des vacances depuis 2008.

    


    
      Le calendrier chinois comprend un cycle de douze années, chacune placée sous le signe d’un animal : Rat, Buffle, Tigre, Lapin, Dragon, Serpent, Cheval, Bélier, Singe, Coq, Chien et Cochon. Ce cycle de douze années se combine à un autre de dix ans correspondant aux Cinq Éléments (→ 43) (métal, bois, eau, feu, terre), chacun d’eux dédoublé en yin et yang (→ 42). La combinaison des deux systèmes donne un cycle complet de soixante ans.

    


    
      Le calendrier chinois est aussi en usage au Vietnam et en Corée. Au Japon, le calendrier grégorien remplace, depuis 1873, le calendrier chinois qui n’est pratiquement plus utilisé, contrairement à la Chine qui adopte le grégorien en 1912 mais continue de célébrer les fêtes du calendrier chinois.

    

  

  
    37 ‒ Feng shui (et divination)


    
      Signifiant littéralement « vent et eau », le feng shui a acquis une célébrité mondiale en accentuant sa dimension divinatoire et mystérieuse. Son origine est très lointaine et se réfère aux grands principes chinois du yin et du yang (→ 42) et des Cinq Éléments (→ 43). Exprimé de façon simple, le feng shui est l’art d’optimiser la circulation du qi, ou souffle vital, pour se conformer aux règles de la nature. Le feng shui s’applique aux constructions, depuis le choix de l’emplacement d’une ville jusqu’à la façon de bâtir ou d’orienter les maisons, voire les pièces dans la maison. Certains principes du feng shui s’expliquent simplement : orienter une maison nord-sud, percer la porte au sud pour profiter du soleil et éviter les vents du nord relèvent pratiquement du bon sens. D’autres principes, expliqués par des maîtres du feng shui, sont toujours respectés, surtout dans la Chine du Sud et à Hong Kong où l’on croit volontiers que suivre les préceptes du maître permet d’être favorisé par le Ciel et d’obtenir santé et prospérité.

    

  

  
    38 ‒ Mah-jong


    
      Pratiqué avec passion par tous les Chinois, jeu ne ressemblant à aucun autre, le mah-jong est caractéristique de la Chine. Composé de 144 dominos ou tuiles, un jeu comprend d’abord trois familles de quatre fois neuf pièces. Les familles sont : le bambou, le cercle, le caractère dix mille. Chaque tuile est gravée sur une de ses faces par un nombre donné (de un à neuf) de ces objets. En plus de ces 108 pièces, il en existe 36 autres, parfois appelées honneurs, chacune en quatre exemplaires : fleurs, vents (est, ouest, nord et sud), etc. Les tuiles peuvent être d’une matière courante (bambou ou plastique) ou plus précieuse : os, ivoire, or. Le but du jeu est d’élaborer des combinaisons. Il se joue à quatre. Chacun commence par bâtir une grande muraille carrée avec les tuiles, face gravée retournée et donc cachée. Ensuite, chacun pioche une tuile à son tour, jusqu’à aligner 13 pièces. La partie peut dès lors commencer : chaque joueur prend une tuile sur la muraille et en rejette une au centre. Celle-ci peut être prise par un joueur si elle lui permet d’assurer une combinaison (suite ou brelan) qu’il abat. Il a gagné la manche quand il s’est débarrassé de toutes ses tuiles. Le vainqueur d’une manche reçoit des points qui lui sont versés par les autres joueurs selon la valeur de ses combinaisons. Le mah-jong est un jeu d’argent reflétant la vie : le gain dépend à la fois de la stratégie adoptée, de la mémoire des joueurs, de leur psychologie, de leur goût du risque et d’un peu de chance. Une de ses particularités remarquables est que, se jouant à quatre, chacun joue pour soi, mais peut, selon les circonstances, se liguer avec un ou deux joueurs. Chacun adopte la stratégie adaptée à son goût du risque, s’empressant d’engranger un gain modeste dès qu’il le peut ou préférant différer un gain facile pour gagner davantage. Banni de Chine en 1949, ce jeu est réintroduit après la Révolution culturelle.

    

  

  
    39 ‒ Confucius (et confucianisme)


    
      Confucius (Kongfuzi) naît en 551 av. J.-C. dans l’État de Lu (actuel Shandong). Issu d’une famille noble déchue, il entre au gouvernement de Lu mais en démissionne à 50 ans. Il quitte Lu et voyage d’État en État, entouré par ses disciples, recherchant en vain un prince qui accepterait ses enseignements et ses réformes. Il retourne à Lu trois ans avant sa mort (– 479). Son œuvre majeure est un recueil de réflexions notées et organisées par plusieurs générations de disciples, le Lunyu (« Entretiens »), un des manuels de base de l’éducation chinoise. Comme Socrate, Confucius brille plus par sa pensée transmise que par ce qu’il a écrit. L’influence de Confucius gagne la Chine, le Japon, le Vietnam, la Corée, en ne s’intéressant qu’à l’homme et aux moyens de l’améliorer : lui-même, en relation avec sa famille et dans la société. Il est d’abord un éducateur. Dans la société confucéenne très hiérarchisée, si le Ciel décide du sort de chacun, tout homme, quelle que soit sa position sociale, peut être un junzi (homme supérieur) ou un xiaoren (homme de peu). Pour cela, il doit trouver le dao (la voie) et s’essayer à respecter deux vertus suprêmes : le ren (« sens d’humanité » d’après les jésuites) et le yi, traduit le plus souvent par « sens de justice », mais qu’il faut souvent rendre par « ce qui est approprié ». Confucius respecte l’ordre établi. Il ne refuse pas les charges s’il peut exercer une influence favorable, mais se retire quand ce n’est plus possible : ses choix sont fonction du moment. Confucius refuse la compétition, respecte les rites et aime la musique, en homme de qualité.

    


    
      Deux disciples tardifs contribuent à propager sa doctrine, mais différemment. Le plus célèbre est Mengzi (Mencius, v. 371-v. 289 av. J.-C.) qui, comme Confucius, eut des disciples et essaya d’influencer des princes, sans grand succès. Mencius représente la tendance optimiste du confucianisme : tout homme naît avec le sens de la compassion, de la honte, de la convenance et du jugement. Ce sont les rudiments du ren, du yi, du li (rites) et du zhi (savoir, prudence). Mencius veut un roi sage, qui ait reçu mandat du Ciel. Mais ce mandat n’est pas définitif et si le Ciel le révoque, le peuple peut se révolter. L’autre penseur est Xunzi (v. 298-238 av. J.-C.), qui représente la tendance pessimiste du confucianisme, estimant que l’homme est né mauvais, paresseux, ne recherchant que le plaisir. Pour le rendre bon, il faut l’éduquer par la contrainte.

    


    
      Le confucianisme connaît de nombreuses vicissitudes. Rejeté par le Premier empereur, adepte du légisme, version dure de la pensée de Xunzi, il est rétabli comme doctrine d’État par la dynastie Han. Attaqué par la Révolution culturelle comme conservateur et passéiste (campagne anti-Lin Biao et Confucius), il est réhabilité comme le montre le concept de société harmonieuse (→ 80), de Hu Jintao, se référant implicitement au vieux maître.

    

  

  
    40 ‒ Yijing (Yi-king)


    
      Considéré par Confucius (→ 39) comme le plus important des livres chinois, le Yijing traite de combinaisons de traits continus ou discontinus : assemblés par 3, ce sont des trigrammes permettant 8 combinaisons, qui passent à 64 quand on les assemble par 6 (hexagrammes). On peut considérer le Yijing soit comme un livre de divinations, encore abondamment utilisé aujourd’hui, soit comme un traité de philosophie. On le traduit par « Livre des mutations », mais son sens originel est « régularité » ou « persistance », impliquant que ce livre décrit la voie ultime, résistant au temps qui passe. Ce titre simple exprime une philosophie complexe, pouvant se décliner en trois concepts :

    


    
      
        	
          Simplicité : le cœur de la substance. La loi régissant l’univers est ultimement pure et simple.

        


        	
          Variabilité : l’utilisation de la substance. Tout est toujours en constante mutation. En acceptant cela, nous pouvons réaliser l’importance de la flexibilité dans la gestion des différentes situations rencontrées au cours de notre existence.

        


        	
          Persistance : l’essence de la substance. Alors que tout semble changer dans l’univers, une loi immuable persiste.

        

      

    


    
      Les combinaisons d’hexagrammes sont devenues des oracles, des histoires mythologiques, des événements historiques ou poétiques développant un courant philosophique chinois reposant sur les principes dualistes du yin et du yang (→ 42), l’équilibre des contraires, la mutation des événements et l’acceptation du caractère inéluctable du changement. D’un point de vue philosophique, l’association du yin et du yang au Yijing tendrait à rapprocher ce dernier de l’école taoïste, toutefois le Yijing est au cœur de la pensée chinoise et sert de socle commun aux courants taoïste (→ 41) et confucéen (→ 39).

    

  

  
    41 ‒ Taoïsme


    
      On appelle taoïsme deux corps de pensée assez différents dérivant d’une origine commune. L’un compte au nombre des cinq religions (→ 35) officiellement reconnues par la Chine, disposant d’un clergé, de textes sacrés, d’une doctrine. L’autre peut être considéré comme une philosophie au même titre que le confucianisme auquel il s’oppose souvent. Le taoïsme tire son nom du mot dao (la voie) qu’on retrouve aussi dans le confucianisme, car c’est une notion de base de la pensée chinoise. Considéré comme « voie de la nature » par les taoïstes, le dao désigne davantage la règle de conduite chez les confucéens. La simplicité et la primitivité vertueuse caractérisent les premiers, alors que les seconds cherchent à perfectionner l’homme par l’enseignement et les rites. Le grand personnage du taoïsme, Laozi (Lao-tseu), aurait été contemporain de Confucius (→ 39). Archiviste à la cour de Chu, Confucius l’aurait respecté comme un maître. Laozi aurait laissé le Daodejing (Livre de la Voie et de la Vertu), court traité aussi appelé le Laozi, mélange de maximes et de poésie, un des livres les plus importants de la pensée chinoise, dans lequel vertu doit être compris dans son sens latin (force, puissance, potentiel). Au-delà des « existants » (expression de François Jullien) qui peuvent être nommés, il faut concevoir un « sans-nom » qu’on symbolise par Dao qui ne se laisse pas saisir. « Du Dao vient le Un, du Un vient le Deux, du Deux vient le Trois, du Trois viennent tous les existants » (Laozi, 42). Une autre idée majeure du taoïsme est à chercher dans « Le retour est le mouvement du dao » (Laozi, 40). Quand on approche d’un extrême, on initie un mouvement en sens inverse : ce qui croît diminue, ce qui diminue croît, etc. Le taoïsme prône le wu-wei, le non-agir, qu’il faut comprendre comme le minimum d’interférences avec le cours des événements. Le meilleur souverain ne se manifeste jamais. Le plus grand sage prend la vie avec ignorance et ingénuité comme l’enfant qui vient de naître. Un autre personnage important du taoïsme est Zhuangzi (v. 369-286 av. J.-C.) qui aurait vécu comme un ermite et refusé d’être Premier ministre de Chu. Il est connu pour ses idées rassemblées dans un livre appelé Zhuangzi. Chaque être est différent et possède des vertus différentes. Le Zhuangzi préconise de suivre les voies de la nature et s’oppose à l’artificialité, que ce soit des techniques ou des règlements humains. Il explique la souffrance et la peur par l’ignorance des voies de la nature. Ainsi, Zhuangzi ne pleure pas la mort de sa femme. De façon ultime, l’homme s’identifie à l’univers et en tire l’apaisement et le détachement de tout sentiment. Le taoïsme donne des réponses proches du bouddhisme aux quatre maux que celui-ci distingue chez l’homme : la maladie, la vieillesse, la pauvreté et la mort. Il a aussi développé l’étude du monde naturel, permettant de jeter les bases de la chimie, de la médecine, de la gymnastique en s’appuyant sur les doctrines du yin et du yang (→ 42) et des Cinq Éléments (→ 43), mais a pu aussi évoluer vers une religion ou une secte.

    

  

  
    42 ‒ Yin et Yang


    
      Les Chinois n’ont jamais été très intéressés par la naissance de l’univers. En revanche, ils se sont beaucoup interrogés sur son fonctionnement. Ils en ont tiré le concept du yin et du yang, qu’on retrouve dans toutes les écoles de pensée chinoises. Dans son expression la plus simple, le yin représente le féminin et le yang le masculin. Mais dans l’univers chinois où les notions sont reliées entre elles, le yin est associé au froid, à l’obscurité, à la lune, aux nombres pairs, tandis que le yang est associé au chaud, à la clarté, au soleil, aux nombres impairs… Une représentation graphique courante en est le taijitu, ce cercle divisé en deux parties par une ligne sinueuse qui dessine deux « poissons », l’un blanc et l’autre noir. Le noir comporte un point blanc tandis que le blanc a un point noir. Le taijitu symbolise l’équilibre, l’alternance et l’unité entre les opposés. Il indique aussi qu’il n’existe pas de notions « pures » : rien n’est totalement yin ou yang. Yin et yang sont inséparables, aucun des deux n’est supérieur à l’autre tout comme l’adret et l’ubac sont les deux versants d’une même montagne. Le taijitu est si important en Extrême-Orient qu’il est représenté sur le drapeau coréen. Dans le monde chinois, on en voit la représentation partout. On le constate ainsi dans la Cité interdite de Beijing (→ 6) dont la partie méridionale est yang, tournée vers l’extérieur, avec des bâtiments en nombre impair, et la partie septentrionale, yin, est réservée aux femmes, interdite aux personnes extérieures à la famille impériale, avec des bâtiments en nombre pair. Dans la médecine chinoise, le yin est associé au froid tandis que le yang l’est au feu. On explique certaines maladies par un déséquilibre entre le froid et le chaud : la fièvre, certaines éruptions, les ulcères… traduisent un excès de feu dans le corps. Dans le domaine moral, à la lutte entre le Bien et le Mal de la culture occidentale, les Chinois opposent l’équilibre nécessaire entre le yin et le yang, où jamais l’un ne l’emporte définitivement sur l’autre.

    


    
      [image: ]
    

  

  
    43 ‒ Cinq Éléments (les)


    
      Pilier de la culture chinoise, l’école des Cinq Éléments fusionna avec celle du yin et du yang. On devrait dire les Cinq Agents (wu xing), mais on a sans doute voulu rapprocher cette théorie chinoise des Quatre Éléments connus en Occident depuis l’Antiquité. Pourtant les concepts diffèrent. Les Quatre Éléments grecs étaient l’eau, l’air, la terre et le feu, qui composent l’univers. Les Cinq Éléments sont le métal, le bois, l’eau, le feu, la terre. Ils interagissent, d’abord par la naissance : le métal engendre l’eau, l’eau le bois, le bois le feu, le feu la terre, la terre le métal, et ensuite par l’ordre de domination : le métal est dominé par le feu, le feu par l’eau, l’eau par la terre, la terre par le bois et le bois par le métal. Chaque Élément ne peut être considéré indépendamment des autres et chacun se trouve au milieu d’un ensemble de correspondances qui tissent la trame de l’univers. Ainsi chaque Élément est associé à une couleur, une saison, une direction, etc. On peut établir le tableau de correspondances suivant :

    


    
      
        
          
            	
              Métal

            

            	
              Bois

            

            	
              Eau

            

            	
              Feu

            

            	
              Terre

            
          


          
            	
              Blanc

            

            	
              Vert

            

            	
              Noir

            

            	
              Rouge

            

            	
              Jaune

            
          


          
            	
              Ouest

            

            	
              Est

            

            	
              Nord

            

            	
              Sud

            

            	
              Centre

            
          

        
      

    


    
      La théorie des Cinq Éléments exerce une influence considérable sur le monde chinois. On en voit l’illustration dans la Cité interdite par exemple, dont les tuiles sont jaunes parce que c’est la couleur associée à la Terre, élément représentant également le centre et l’empereur. On en a bien d’autres exemples dans des disciplines telles que les arts martiaux, la médecine traditionnelle chinoise (→ 31)… En expliquant que chaque Élément a son heure de gloire mais devra laisser place à l’Élément suivant, cette théorie trouve aussi des applications historiques, justifiant qu’une dynastie puisse céder la place à la suivante.

    

  

  
    44 ‒ Mozi (et le moïsme)


    
      Si le taoïsme s’opposait à bien des égards au confucianisme, le plus grand adversaire de Confucius (→ 39) fut probablement Mozi, fondateur d’une école rivale : le moïsme. Mozi vécut dit-on de 479 à 381 avant J.-C. On pense que Mozi provenait de la classe des artisans. Il initia une réflexion sur la logique proche de la logique aristotélicienne. Mais d’autres éléments font aussi penser que Mozi était de la classe des xia, ou chevaliers errants, souvent mercenaires, réputés respecter une éthique très forte. L’organisation des moïstes est fondée sur une discipline de type militaire. Mozi est célèbre pour sa théorie de l’amour universel. Dans le monde des xia, où joies et souffrances doivent être également partagées, cette idée est assez répandue. Mozi l’étend à toute la société. Il développe aussi des tests pour vérifier la justesse d’une idée. Elle doit passer trois épreuves : sa base, sa vérifiabilité et son application. D’où vient-elle ? Comment peut-elle être vérifiée par les sens de tout un chacun ? Et surtout, en quoi est-elle utile au peuple et au pays ?

    


    
      Ces idées opposent fortement moïstes et confucianistes. L’amour universel, qui abolit les liens de parenté et de hiérarchie au sein de la société, ne peut convenir aux confucéens. L’utilité directe prônée par les moïstes les amène à critiquer les rites « inutiles » imposés par Confucius et l’amour de la musique, occupation noble pour les confucéens et activité non productive pour les moïstes. Mozi est sceptique sur la bonté naturelle de l’homme et la pratique de l’amour universel doit être imposée par un Ciel doté d’une volonté et d’esprits chargés d’assurer la discipline, mais aussi par un État autoritaire chargé de punir et de récompenser. La doctrine de Mozi, oubliée en Chine pendant des siècles, est ressuscitée par les jésuites, heureux de trouver dans l’amour universel et dans le Ciel-volonté les prémices d’un christianisme chinois.

    

  

  
    45 ‒ Maison traditionnelle chinoise


    
      Tout le monde connaît la maison traditionnelle chinoise avec ses toits aux bords relevés, aux coins pointant vers le ciel. Cette maison présente des caractéristiques simples, qui en font cependant un habitat d’une grande qualité.

    


    
      La maison chinoise repose non sur des murs porteurs, mais sur des piliers. Ces piliers soutiennent des poutres sur lesquelles est posé le toit. Dans les grandes maisons, un assemblage de pièces de bois appelé dougong permet de mieux faire reposer les poutres sur les piliers tout en constituant un élément décoratif. La maison chinoise comporte rarement plus de deux étages, même dans les palais les plus grands. Elle est construite en bois, matériau dont l’élasticité lui permet de résister aux tremblements de terre, mais pas… aux incendies, cause la plus fréquente de sa destruction.

    


    
      La plupart du temps, les éléments qui paraissent simplement esthétiques assurent aussi une fonction utilitaire. Ainsi la courbure du toit a la propriété de donner une vitesse maximale à une goutte de pluie, la projetant loin de la maison. Les tuiles quant à elles recouvrent une épaisse couche de terre servant d’isolant, permettant à la maison de conserver une température plus fraîche en été et plus chaude en hiver de quelques degrés par rapport à l’extérieur. La construction de la maison est facilitée par la standardisation d’un certain nombre de paramètres : écart latéral et longitudinal entre piliers, hauteur et longueur du bâtiment, etc., ce qui explique la rapidité avec laquelle on construisait en Chine. Le plan simple des bâtiments entraîne deux conséquences importantes : la modularité, c’est-à-dire la possibilité de partager un bâtiment en modules différents simplement en déplaçant les murs, opération possible parce qu’aucun mur n’est porteur, et la non-spécialisation des bâtiments : la même maison peut servir d’habitat ou de commerce, de palais ou de temple ; il suffit d’en aménager l’intérieur différemment, en conservant le même extérieur. Il est ainsi arrivé qu’un même ensemble soit légué par un riche propriétaire à un ordre religieux qui le transformait en temple, avant de redevenir une habitation quelque temps après.

    

  

  
    46 ‒ Siheyuan


    
      Littéralement « cour entourée de quatre bâtiments », le siheyuan est appelé cour carrée en français. Élaboré très tôt – on en retrouve des vestiges datant de la période des Zhou de l’Ouest (1122-256 av. J.-C.), ce modèle architectural a été utilisé pour des temples, des palais, des monastères, comme des maisons ordinaires. Caractéristique du nord de la Chine, on le retrouve dans tout le pays. Le siheyuan répond aux exigences climatiques du nord (étés chauds, hivers rigoureux) et à l’organisation de la famille chinoise. Les quatre bâtiments, construits en bois, sont traditionnellement orientés nord-sud et est-ouest. L’ensemble présente un mur sans ouverture vers l’extérieur, mais ouvert vers l’intérieur, avec des parois parfois amovibles donnant sur la cour. Cela permet de se protéger des vents glacés et des tempêtes de sable, mais aussi des regards extérieurs. Chaque bâtiment est séparé des autres, ce qui l’isole en cas d’incendie et sa position indique son importance : le bâtiment orienté vers le sud, le plus ensoleillé, est attribué au chef de famille. Ceux à l’ouest et à l’est, à d’autres membres de la famille. Le bâtiment orienté vers le nord sert de réception ou de chambres pour les domestiques. La cour est plantée d’au moins un arbre, dont le feuillage permet de rafraîchir la température en été et dont les branches dénudées en hiver ne cachent pas les rayons du soleil. Selon l’importance de la famille, le siheyuan peut comporter une ou plusieurs cours disposées en enfilade, chacune entourée de ses bâtiments, afin de loger toute la famille à l’intérieur de la même enceinte. L’entrée du siheyuan, généralement située dans le coin sud-est, est barrée par un « mur-écran » intérieur, protégeant l’intimité de l’habitat ou des mauvais esprits, selon une version plus populaire.

    


    
      Pendant la Révolution culturelle (→ 24), de nombreux siheyuans ont été envahis par des familles extérieures qui y ont construit illégalement des bâtiments pour y abriter plus de monde. Depuis la politique de libéralisation, on a essayé de les restituer à leurs propriétaires légitimes. Plus récemment, les autorités se sont rendu compte que le siheyuan faisait partie de la culture chinoise et ont adopté des politiques destinées à le protéger.

    

  

  
    47 ‒ Hutong


    
      Le hutong est un mot typiquement pékinois, désignant une ruelle ancienne, caractéristique du vieux Pékin. Dérivés du mongol hottog (puits), les hutongs existent depuis la dynastie des Yuan (1271-1368). Reliant entre elles les rues de Pékin orientées selon un axe nord-sud ou est-ouest, ou se reliant eux-mêmes entre eux, les hutongs sont la plupart du temps orientés de la même manière. Quand ils changent de direction, c’est selon un angle droit pour permettre à l’habitat traditionnel de Pékin (le siheyuan, (→ 46)), de s’aligner le long de son parcours. Les hutongs étaient si nombreux que d’après un vieux dicton, il y en avait plus que « des poils sur un bœuf ». Les hutongs les plus remarquables se concentrent sur les côtés est et ouest du palais impérial, entre les rues où la plupart des habitants étaient des membres de la famille impériale et des grandes familles aristocratiques. Quant aux hutongs plus modestes, où habitent des commerçants et des gens du peuple, ils se trouvent dans les parties sud et nord de la ville, plus loin du palais impérial. Le hutong le plus étroit mesure 40 cm de large, le plus court ne dépasse pas 10 m de long ! Les plus étendus peuvent comporter près de 20 virages. C’est dans les hutongs qu’on retrouve la vie de quartier caractéristique de Beijing où les voisins se retrouvent à prendre le frais sur le pas de leur porte les soirs d’été, entre une boutique d’alimentation, un téléphone public ou les latrines communes. En effet, les hutongs ont longtemps échappé à la modernisation : peu de maisons sont dotées de toilettes et le gaz ne se trouve qu’en bouteille. Près de la moitié des hutongs ont disparu pendant la Révolution culturelle (→ 24). Actuellement, leur survie est de plus en plus menacée. Néanmoins, la politique récente de protection du patrimoine, tout comme les difficultés croissantes d’expropriation des habitants mettent quelques zones, proches du cœur de la ville, à l’abri des destructions.

    

  

  
    48 ‒ Sciences et techniques chinoises


    
      La Chine, la plus ancienne civilisation de l’Histoire, s’enorgueillit d’avoir apporté de nombreuses contributions scientifiques à l’humanité, notamment les quatre grandes inventions : la boussole, le papier, la poudre et l’imprimerie à caractères mobiles. En fait, bien d’autres inventions peuvent lui être attribuées, selon les recherches menées par le spécialiste Joseph Needham. On peut citer la brouette, le collier d’attelage pour chevaux, le gouvernail axial, l’étrier, les allumettes… sans oublier la soie et la porcelaine. Mais Needham s’intéresse à un problème plus profond : pourquoi la Chine s’est-elle laissé dépasser par l’Europe entre le xvie et le xviie siècle ? Sa réponse est la suivante : c’est l’Europe qui a connu une révolution scientifique à partir de Galilée, initiateur des méthodes de la science moderne (observation, théorisation, expérimentation), faisant des mathématiques le langage universel scientifique. C’est ce que la Chine aurait raté et qui expliquerait le retard qu’elle a pris sur l’Occident depuis lors. Les étudiants chinois qui ont initié le Mouvement du 4 Mai (→ 21) appelaient de leurs vœux l’arrivée de « M. Science » et « M. Démocratie ». Une bonne partie du débat entre la Chine et l’Occident se résume à cette question : pour rattraper son retard, la Chine doit-elle s’occuper seulement de sciences et techniques, ou doit-elle aussi modifier son régime politique en tendant vers la démocratie ?

    


    
      Depuis peu, la Chine se lance dans un grand mouvement pour encourager l’innovation (→ 72) : 1,1 million de chercheurs, derrière les États-Unis (1,4 million) et l’Europe (1,3 million). Mais la R & D y reste insuffisante. La Chine ne dépose que peu de brevets (0,4 % du total mondial en 2004 contre 51,3 % aux États-Unis) et beaucoup sont issus de recherches faites par des joint-ventures (→ 67), mais la tendance est à une croissance rapide. Ainsi, la Chine obtient 1,9 % des brevets délivrés dans le monde en 2000 et 3,6 % en 2006.

    

  

  
    49 ‒ Universités


    
      La plupart des grandes universités chinoises actuelles sont fondées au début du xxe siècle : Beida (1898) et Qinghua (1900) à Beijing, Fudan (1905) et Jiaotong (1896) à Shanghai, Wuhan University (1893), Nankai (1919) à Tianjin, Zhongshan (1924) à Guangzhou. Beida s’inspire des universités allemandes, Qinghua reproduit Harvard et Fudan est influencée par les jésuites français. Les universités chinoises ont été à la pointe des grands combats politiques du xxe siècle tel le Mouvement du 4 Mai (→ 21). Au cours de la Révolution culturelle (→ 24), les universités chinoises connaissent une réforme du mode de recrutement remplaçant le système des examens par une évaluation des mérites révolutionnaires des candidats. C’est l’époque des étudiants ouvriers-paysans-soldats (gong-nong-bing). Les examens d’entrée sont rétablis en 1978. Il s’agit d’une épreuve (gaokao) se déroulant sur trois jours en juin, organisée par chaque province. Les disciplines concernées sont trois matières obligatoires (Chinois, mathématiques, une langue étrangère) et des matières à option (physique, chimie, biologie, histoire, géographie, éducation politique). Les universités recrutent dans toute la Chine avec un quota d’étudiants dans chaque province. La ville où est située l’université est généralement favorisée par un quota plus important. De même, les minorités nationales jouissent d’un avantage en points pour leur gaokao. Ce dernier est un examen très sélectif : 4,75 millions de reçus sur 8,67 millions d’inscrits en 2005. Néanmoins, la Chine compte aujourd’hui la plus grande population étudiante du monde (environ 25 millions) : alors qu’en 1994, 7 % d’une classe d’âge faisait des études supérieures, on arrive à 17 % en 2006 avec pour objectif la moyenne des pays de l’ocde : 45 à 50 % d’une classe d’âge. La matière la plus prisée est la formation d’ingénieur. Les sciences, les langues, la gestion sont aussi populaires, contrairement à l’agriculture, la philosophie et l’histoire. Les universités chinoises se sont beaucoup internationalisées en mettant en œuvre de nombreux programmes de coopération avec les universités étrangères, notamment américaines, sous l’influence des Chinois étudiant à l’étranger. Leur nombre atteint environ 180 000 en 2008, ce qui en fait un des contingents mondiaux les plus élevés. La forte croissance des universités, jointe à la mauvaise adaptation de la formation universitaire au monde du travail, crée un nouveau problème : la difficulté des diplômés à trouver un emploi.

    

  

  
    50 ‒ Assemblée populaire nationale (apn)


    
      Symboles du pouvoir aux mains du peuple en Chine, les assemblées populaires se trouvent à plusieurs niveaux : municipalités, provinces et enfin nation. Contrairement aux nations occidentales basant la démocratie sur la séparation des pouvoirs, la Chine soumet les pouvoirs législatifs, administratifs et judiciaires au peuple, censé être représenté par les assemblées populaires. C’est ainsi que le gouverneur d’une province ou le maire d’une ville sont élus par les assemblées populaires des niveaux correspondants. Au sommet de l’édifice se trouve l’Assemblée populaire nationale, fondée en 1954, dont les députés sont élus par les provinces, les régions autonomes, les municipalités-provinces et les forces armées. L’apn compte environ 3 000 députés, élus pour cinq ans. En général, l’apn se réunit une fois par an, au mois de mars, pour environ deux semaines. C’est au cours de cette période que les députés écoutent les rapports de travail du gouvernement chinois, de la Cour suprême et du Parquet populaire suprême. Dans l’intervalle, les affaires de l’apn sont suivies par son comité permanent, qui dirige aussi les commissions spéciales (lois, groupes ethniques, affaires financières et économiques, affaires étrangères, etc.) de l’apn. En théorie, les pouvoirs de l’apn sont considérables puisqu’elle peut amender la Constitution, veiller à son application, élaborer et amender le code pénal, le code civil, voter les lois, élire le président et le vice-président de la République populaire de Chine, nommer le Premier ministre, les vice-Premiers ministres, les conseillers d’État, les ministres, etc., élire le président de la Commission militaire centrale (à ne pas confondre avec la Commission militaire centrale du Parti, bien que, dans la pratique, il s’agisse de la même personne), le président de la Cour suprême, le procureur général du Parquet populaire suprême, examiner et approuver le Plan de développement de l’économie ainsi que le budget de l’État, décider de la paix ou de la guerre, etc. Protocolairement, le président de l’apn est le deuxième personnage de l’État. En pratique, l’apn est étroitement contrôlée par le Parti. La plupart des députés en sont membres et le président de l’apn est aussi le deuxième personnage du pcc (→ 25), membre du Comité permanent de son Bureau politique. C’est pourquoi l’apn est souvent considérée par les médias occidentaux comme une simple chambre d’enregistrement des décisions prises par le pcc. Cependant, la session annuelle de l’apn, comportant la nécessité pour le Premier ministre de présenter publiquement son bilan, représente un temps fort de la politique chinoise, redouté par le gouvernement. Ce dernier n’a pas encore été mis en difficulté par l’apn, mais on a vu des gouverneurs non élus par les assemblées populaires devant les ratifier. L’apn est loin de représenter un contre-pouvoir extérieur au Parti, mais elle n’est plus une assemblée insignifiante non plus.

    

  

  
    51 ‒ Conférence consultative politique du peuple chinois (ccppc)


    
      Comme son nom l’indique, la ccppc n’a pas de pouvoir de décision mais dispose d’un droit de consultation. On la compare à la Chambre haute de certains pays. À l’origine, la ccppc reflétait la politique de front uni entre le Parti communiste chinois et les huit partis politiques, dont un issu du Guomindang, qui s’étaient alliés pendant la guerre contre le Japon. La ccppc joua le rôle de législateur jusqu’à la création de l’apn en 1954. Depuis lors, la ccppc permet de rassembler des représentants de divers partis, organisations, des personnalités marquantes sans parti, des représentants de minorités ethniques et de Chinois d’outre-mer. Bien que sans réel pouvoir ès qualités, le président de la ccppc nationale est néanmoins le quatrième personnage de l’État, après le président de la rpc, le président de l’apn et le Premier ministre et, comme ces derniers, il est membre du Comité permanent du Bureau politique du pcc. À ce titre, il jouit d’une influence considérable. Tout comme l’apn, la ccppc est dirigée par un président et des vice-présidents ; elle dispose de commissions spécialisées et a des assemblées régionales. Ses membres sont élus pour cinq ans et elle tient chaque année, en même temps que l’apn, une réunion nationale devant laquelle le Premier ministre rend compte du travail de son gouvernement.

    

  

  
    52 ‒ Armée populaire de libération (armée Rouge)


    
      L’armée Rouge chinoise est fondée le 1er août 1927 quand des troupes du Guomindang à Nanchang se soulèvent contre leurs officiers et s’allient au pcc. Elle prend le nom d’Armée populaire de libération (apl) après la guerre sino-japonaise. Sa doctrine et ses moyens ont beaucoup évolué. Prônant des tactiques de guérilla et d’immersion dans la population pendant la guerre civile (« le soldat doit être comme un poisson dans l’eau »), l’apl adopte la tactique de la marée humaine pendant la guerre de Corée. Elle change complètement de stratégie lorsque la première guerre du Golfe (1991) montre les troupes américaines vaincre sans pertes grâce à la puissance de la technologie. L’apl subit alors une profonde mutation : ses effectifs fondent (bien qu’avec plus de 2 millions d’hommes, elle soit encore la plus nombreuse armée du monde), son encadrement est rajeuni, le niveau d’éducation des officiers s’élève de même que son budget de fonctionnement et d’investissement. Passé à 480 milliards de yuans officiellement en 2009, soit 1,4 % du pib de la Chine et 7 à 8 % du budget de l’État, il augmente régulièrement de 10 % à 18 % par an, mais, d’après la cia, les dépenses militaires chinoises, bien plus élevées en réalité, seraient les deuxièmes du monde, toutefois loin derrière celles des États-Unis.

    


    
      L’apl présente la particularité de dépendre du pcc (→ 25) et non du gouvernement. Son organe de commandement suprême est la Commission militaire du pcc. Le président de celle-ci est ainsi l’un des trois hommes clés en Chine, à côté du Secrétaire général du pcc et du président de l’État. Depuis 1993, ces trois pouvoirs sont détenus par la même personne : Jiang Zemin, puis Hu Jintao (après un certain décalage dans la transmission des pouvoirs). Les missions de l’apl sont essentiellement de deux ordres : empêcher à tout prix la sécession de Taïwan et protéger les voies d’approvisionnement de la Chine, en particulier le détroit de Malacca. Or, ces deux missions ne peuvent être entièrement réalisées.

    


    
      En effet, les États-Unis se sont engagés par une loi à défendre Taïwan si celle-ci était attaquée et la Chine ne possède pas de forces maritimes suffisantes pour se projeter loin de ses frontières. L’armement de l’apl, provenant souvent de Russie, n’est pas le plus avancé, les Russes refusant de livrer le meilleur de leur production. La Chine réalise donc actuellement un effort important pour se doter d’une industrie nationale d’armement moderne en suivant deux voies : développer des armes conventionnelles modernes lui permettant d’agir loin de ses frontières (satellites d’observation, projet de se doter de porte-avions…), mais aussi rechercher des moyens efficaces de contrer un ennemi plus fort, en s’efforçant non de le dépasser mais de le neutraliser en attaquant certains « points faibles » (stratégie dite asymétrique). La Chine développe ainsi les sous-marins nucléaires lanceurs d’engins, la destruction de satellites en orbite basse, le brouillage de satellites de communication, etc. On la dit aussi en pointe dans la guerre cybernétique. En politique intérieure, on s’interroge souvent sur le poids de l’armée. On a pu penser qu’il était prépondérant quand, vers la fin des années 1980, le président de l’État était le général Yang Shangkun tandis que son frère, le général Yang Baibing siégeait à la Commission militaire. Mais en 1992, Jiang Zemin démet simultanément les deux frères, prouvant ainsi la prépondérance du Parti, qui ne semble pas remise en cause depuis.

    

  

  
    53 ‒ Conseil des affaires d’État (cae)


    
      Dénomination trompeuse pour les Français, le Conseil des affaires d’État (cae) est en fait la plus haute instance du gouvernement chinois. Il comprend les ministres, les présidents de commissions telles que la ndrc (→) qui sont en fait des super-ministères, les présidents ou directeurs de bureaux généraux ou agences gouvernementales comme l’Administration générale des Douanes, le Bureau général de l’aviation civile, la Banque populaire de Chine (Banque centrale), le Bureau général des forêts, etc. qu’on peut comparer à des secrétariats d’État parce que le niveau de leur dirigeant est généralement de vice-ministre. Le cae se compose d’une cinquantaine de membres qui représentent l’exécutif chinois. Le cae se réunit une fois par mois, mais il comprend un comité permanent qui se réunit deux fois par semaine et qui concentre l’essentiel du pouvoir exécutif. Ce dernier est composé du Premier ministre, des vice-Premiers ministres (actuellement quatre), de conseillers d’État (actuellement cinq) et du secrétaire général du gouvernement. Un conseiller d’État en Chine est un super-ministre qui a rang de vice-Premier ministre sans en avoir le titre à la suite d’une réforme qui en a réduit le nombre. Chaque vice-Premier ou conseiller d’État supervise plusieurs ministères ou un seul s’il demande une activité importante (il en est ainsi du conseiller d’État chargé des Affaires étrangères). Les relations entre le Parti et le gouvernement ont varié selon les époques. Généralement, ce sont les mêmes personnes qui dirigent les deux : Hu Jintao et son prédécesseur Jiang Zemin étaient chefs du pcc et de l’État, Wen Jiabao et Zhu Rongji étaient Premiers ministres et membres du Comité permanent du Bureau Politique. Mais il y eut des exceptions : Mao Zedong (→ 20) dirigea de nombreuses années la politique chinoise sans avoir de titre au cae. Il en fut de même pour Deng Xiaoping (→ 26). Depuis quelques années, le cae s’ouvre à des personnalités non communistes, généralement pour des postes techniques. Ainsi Xu Guanghua (sciences et techniques) et Chen Zhu (santé) furent récemment les premiers ministres non communistes.

    

  

  


  

  Chapitre IV


  Une économie complexe


  
    

  


  
    54 ‒ Croissance économique


    
      Le pib de la Chine atteint 4 800 milliards de dollars en 2009, soit près de 2,5 fois le pib français, le tiers du pib américain, près de 8 % du pib mondial. Ces chiffres absolus montrent l’importance actuelle de la Chine, et plus encore la formidable expansion qu’elle a connue depuis cinquante ans, avec un rythme voisin de 10 % l’an sur toute la période. On prétend souvent que la croissance chinoise repose sur l’exportation, mais les analyses sérieuses (Mission économique française) montrent qu’en 2007, les exportations contribuent à 25 % de la croissance chinoise tandis que la consommation domestique et les investissements représentent chacun 37 % environ. Le poids des exportations dans la croissance est donc généralement surestimé, mais pas celui des investissements, surpondéré en Chine. C’est pourquoi les autorités chinoises mettent aujourd’hui davantage l’accent sur la demande interne en faveur des ménages. Il s’agit d’un côté de réduire l’épargne de précaution, donc de développer les systèmes de soin et de sécurité sociale au sens large, d’assurance chômage (actuellement très faible) et de retraite. Les autorités commencent aussi à développer la demande rurale en instaurant une politique de remboursement de tva sur l’achat de véhicules et d’électroménager dans les campagnes. D’un autre côté, il s’agit de développer la consommation de biens durables, en liaison avec une amélioration de l’accès au logement dans les villes et aux biens de consommation durables dans les campagnes. C’est là que des questions écologiques majeures se présentent : eau et assainissement, traitement des déchets, transport, objets de la politique urbaine.

    

  

  
    55 ‒ Épargne


    
      Si la croissance de la Chine est si forte, l’un des facteurs qui le permet est son taux d’épargne. À 54 % du pib en 2008, il est non seulement le plus élevé du monde, mais il est aussi en augmentation : en 2001, il n’était « que » de 37,6 %. Les raisons de cette épargne élevée ne sont pas si claires. Certains mettent en avant les habitudes culturelles d’épargne des Chinois, favorisées par l’augmentation générale des revenus. On évoque plus souvent l’insuffisance des systèmes de retraite (→ 91) et de protection sociale (→ 90) de la Chine, menant à une épargne de précaution. Mais ce serait négliger qu’une forte partie de cette épargne vient des entreprises. L’accroissement des profits des grandes entreprises, joint à l’absence d’une politique de distribution de dividendes, en particulier des soe (→ 64), permet de dégager une épargne d’entreprise importante. Celle-ci se combine à une politique de taux d’intérêt plutôt basse en faveur des grandes entreprises pour permettre de financer aisément leurs investissements. Sur le plan domestique, l’épargne permet donc de financer les investissements, moteur important de la croissance chinoise. Mais cette épargne a aussi une traduction internationale. Tandis que l’excédent de la balance commerciale chinoise s’envole (près de 300 milliards de dollars us en 2008), le déficit commercial des États-Unis s’enfonce (677 milliards de dollars us en 2008), dont une grande partie avec la Chine. Celle-ci accumule des réserves en devises colossales passées de 212 milliards de dollars us en 2001 à plus de 2 000 milliards en 2009 ! Ces réserves sont pour une grande partie investies en bons du Trésor américain, permettant ainsi de financer les besoins de ce dernier sans relèvement des taux d’intérêt aux États-Unis. Il n’est donc pas exagéré de dire que c’est l’épargne chinoise qui finance la consommation américaine.

    

  

  
    56 ‒ Agriculture Nourrir la Chine


    
      L’agriculture représente plus de 11 % de la valeur ajoutée chinoise. Elle joue donc un rôle décisif. Il s’agit d’abord de nourrir la population : la Chine compte 22 % de la population mondiale et ne dispose que de 7 % de terres arables. À la question : « Qui se chargera de nourrir la Chine ? » les autorités chinoises avaient répondu : « Les Chinois eux-mêmes », faisant de l’autosuffisance agricole une priorité absolue, mais l’objectif est loin d’être aisé à atteindre. Les problèmes d’eau et plus encore de terres se posent : appropriation de terres agricoles pour la construction de logements, d’usines ou de bureaux. Les autorités estiment qu’il existe une ligne rouge à ne pas franchir : il faut préserver 120 millions d’ha pour la production agricole. Or on l’a presque atteinte, d’où les tentatives de « délocaliser l’agriculture » par l’achat ou la location de terres. Pékin a signé des accords de coopération agricole avec la Zambie, le Zanzibar, l’Ouganda, la Tanzanie et le Congo notamment. Ce faisant, elle rejoint d’autres pays : Corée du Sud et Japon en Asie, Arabie Saoudite et Émirats Arabes Unis au Moyen-Orient, et se montre un des plus importants investisseurs en ce domaine.

    


    
      Il faut aussi assurer la stabilité géographique (éviter un exode incontrôlé) et politique de cette population. Des efforts considérables ont été faits pour accroître les revenus des paysans. Ils ont quintuplé en vingt ans, avec une production qui a également considérablement progressé (la production céréalière a quintuplé). Le rendement du maïs est passé de 1,2 tonne par ha en 1960, à 5,1 en 2007. L’objectif est de produire 540 millions de tonnes de céréales en 2020, contre 525 en 2008 et de doubler, à cette même date, le revenu net des paysans.

    

  

  
    57 ‒ Industrie


    
      La Chine puissance agricole n’était pas industrielle. Son industrie a été créée par les étrangers : industries légères dans les concessions du xixe siècle, puis industries lourdes dans les provinces du Nord-Est (Mandchourie) occupées par les Japonais, enfin industrialisation soviétique dans les années 1950. La Chine lie sa faiblesse politique à son retard industriel : pendant la guerre sino-japonaise, la Chine n’avait aucune usine d’armement et comptait sur l’aide internationale pour équiper ses armées. C’est pourquoi la Chine nouvelle s’est concentrée sur la création d’une industrie lourde moderne, but avoué du Grand Bond en avant (rattraper la Grande-Bretagne). Mais son isolement pendant la Révolution culturelle n’a fait qu’accentuer son retard. La politique d’ouverture de 1978 a profondément changé la situation. La Chine a beaucoup attiré les investissements étrangers : les industries de transformation exportatrices dans la zone côtière du sud de la Chine, suivies par les industries légères tournées vers le marché intérieur. D’abord orientées vers l’accumulation de devises, les joint-ventures se sont progressivement vu imposer des obligations d’apport de technologies de plus en plus strictes. Tandis que les industries légères ont été progressivement privatisées, les industries stratégiques restent contrôlées par l’État, au sein de la sasac (→ 65). Géographiquement, les industries de transformation sont regroupées sur la bande côtière méridionale (Guangdong, Fujian, Zhejiang, etc.) tandis que l’industrie lourde renaît dans la partie nord et est de la Chine (région de Shanghai) après une crise très grave. L’industrie représente près de la moitié du pib, bien plus que dans les économies comparables.

    


    
      Après avoir longtemps souffert de sous-développement, l’industrie pâtit actuellement de trois maux : un retard technologique encore réel, une absence de marques de niveau mondial et une surcapacité croissante favorisée par des investissements facilités par l’énorme épargne chinoise. Pour les pallier, la Chine a décidé d’investir lourdement dans des technologies nouvelles (télécoms où Huawei progresse à pas de géant, panneaux solaires, nanotechnologies, batteries, etc.). Elle a aussi décidé d’investir dans des marques domestiques (Haier, devenu en 2009 no 1 mondial de l’électroménager) ou internationales (rachat de Volvo à la faveur de la crise).

    

  

  
    58 ‒ Énergie


    
      L’énergie représente un des problèmes majeurs de l’économie chinoise. En effet, la Chine, où l’industrie pèse lourd dans le pib, a besoin de beaucoup d’énergie pour sa croissance. Deuxième marché mondial de l’énergie, la Chine souffre de deux problèmes majeurs : la mauvaise répartition de ses sources d’énergie et l’épuisement de ses ressources.

    


    
      Le charbon est sa principale source de production d’électricité (73 %), suivi par l’hydroélectricité (22 %). Le nucléaire est et restera très minoritaire (5 % en 2020). Cela explique pourquoi la Chine est devenue, en 2009, le premier pays émetteur de co2 et sa réticence à accepter des contraintes de réduction trop fortes. Par ailleurs, ses ressources s’épuisent : quatrième producteur mondial de pétrole et huitième de gaz, la Chine aurait pour moins de dix ans de réserve dans ces deux ressources.

    


    
      Cela explique l’importance de la politique énergétique de la Chine passant par :

    


    
      
        	
          la sécurisation de contrats d’approvisionnement de pétrole (Arabie Saoudite, Kazakhstan…) et l’exploration de gisements même difficiles (Canada, Venezuela…). L’acquisition de compagnies pétrolières étrangères disposant de réserves, même faibles ;

        


        	
          une même politique pour le gaz : accords avec l’Indonésie, les Philippines, le Turkménistan, les pays du Golfe… construction de gigantesques gazoducs (Turkménistan) et d’installations de transport de gaz liquéfiés ;

        


        	
          le développement d’énergies nouvelles, en particulier de l’éolien (objectif : assurer 10 % de la production électrique en 2020) et du nucléaire ;

        


        	
          des recherches sur les centrales thermiques pour en améliorer le rendement (centrales supercritiques et ultrasupercritiques) comme pour en diminuer les émissions de co2 (techniques de capture du carbone).

        

      

    

  

  
    59 ‒ Atelier du monde


    
      La Chine serait devenue le premier exportateur mondial en 2009, après avoir été le deuxième (1 428,5 milliards de dollars us en 2008) derrière les États-Unis, passant alors devant l’Allemagne. On l’accuse souvent de devoir cette place à un taux de change (→ 68) favorable. Mais ce serait oublier que la compétitivité chinoise résulte d’une combinaison de facteurs plus que d’une explication unique : bas coûts de la main-d’œuvre, infrastructures correctes, patrons entreprenants, politique et administration favorables aux affaires… à côté du change. Tout cela s’est combiné pour faire de la Chine « l’atelier du monde ».

    


    
      La Chine est d’abord un façonnier, assurant l’assemblage final de composants importés. Au cours des vingt dernières années, la balance commerciale de l’Asie exportatrice avec l’Europe ou les États-Unis n’a pratiquement pas varié en proportion : c’est la chaîne de production entre pays asiatiques qui a profondément changé. La Chine importe ainsi beaucoup de ses voisins asiatiques pour assembler et réexporter. Mais elle évolue. Elle s’intègre dans cette stratégie, produisant de plus en plus, elle-même, les divers composants. La logique de montée en gamme qui s’est réalisée pour le textile (où la part d’exportations de processing représente désormais le tiers des exportations totales contre plus de 80 % pour les machines électriques et électroniques) montre la voie pour l’industrie chinoise (et ses concurrentes !). La Chine a ainsi largement profité de la division internationale du travail. Symétriquement, elle s’est engagée à ouvrir son marché à l’occasion de son entrée dans l’omc. Mais deux facteurs changent considérablement la donne :

    


    
      
        	
          le développement d’industries exportatrices concentrées dans le sud de la Chine pour profiter des facilités de transport, utilisant une main-d’œuvre « immigrée de l’intérieur » (→ 87) crée des problèmes sociaux croissants (précarité des ouvriers, instabilité sociale…) ;

        


        	
          la délocalisation en Chine d’industries polluantes ou fortes consommatrices d’énergie n’est plus bienvenue, comme elle a pu l’être dans le passé.

        

      

    


    
      Forte de réserves en devises colossales (près de 2 400 milliards de dollars us fin 2009, avec une augmentation mensuelle moyenne de 20 milliards de dollars depuis), la Chine n’a plus besoin d’exporter à tout prix. Elle a entrepris une reconversion vers son marché intérieur et vers plus de valeur ajoutée, ce qui constitue son grand défi industriel du xxie siècle.

    

  

  
    60 ‒ ndrc (la)


    
      La puissante Commission nationale pour la réforme et le développement (ndrc, d’après la traduction anglaise) est l’héritière de la Commission d’État du Plan, créée en 1952. Après les réformes économiques de 1978, son influence vient de son pouvoir d’approbation des projets. Pendant de nombreuses années, elle est en rivalité avec l’autre grande Commission d’État : la Commission de l’Économie, chargée du court terme tandis que le Plan s’occupe du long terme. En 1988, une réforme importante a lieu : une partie de la Commission de l’Économie fusionne avec la Commission d’État du Plan, pour donner la Commission d’État de la Planification dont le rôle est de piloter la politique de régulation macroéconomique de la Chine. L’État ne doit plus diriger l’économie, mais l’influencer par les outils de politique économique. Une nouvelle étape est franchie en 2003 quand la Commission change de nom pour adopter celui qu’elle a présentement, abandonnant la notion de planification, geste symbolique important. Néanmoins, malgré toutes ces réformes, la ndrc conserve un grand pouvoir parce que l’État chinois a désiré garder quelques leviers de contrôle, notamment l’approbation des projets d’investissement importants. Comme tout ministère, la ndrc a des bureaux dans les provinces et municipalités, mais ceux-ci sont soumis aux pouvoirs régionaux aussi bien qu’à la ndrc. Celle-ci exerce donc son rôle, via ses différentes directions qui couvrent tous les secteurs économiques. En 2008, une nouvelle réforme est initiée pour diminuer son pouvoir : elle consiste à créer quelques superministères, dont celui de l’Industrie et de l’Information, destiné à reprendre sous sa coupe les formalités d’approbation dans le domaine industriel. Toutefois, l’État a toujours besoin d’une administration pouvant évaluer les conséquences multiples d’une décision économique importante. La ndrc reste la seule administration capable de rassembler toutes les compétences et en tire les bases de sa puissance. De façon plus directe, les grands investissements d’infrastructure et l’établissement des prix encore fixés par l’État restent sous son contrôle. Enfin, il a été créé un Bureau national de l’énergie, chargé de la politique énergétique de la Chine et rattaché au cae, mais la direction opérationnelle reste confiée à la ndrc.

    

  

  
    61 ‒ Fixation des prix


    
      La Chine est passée en trente ans d’une économie planifiée, où tous les prix étaient fixés par l’État, à une économie où la plupart des prix sont désormais déterminés par l’offre et la demande, donc par le marché. La libéralisation des prix est cependant passée par plusieurs étapes, dont une étape transitoire, dans les années 1980, pendant laquelle production planifiée et production libre ont cohabité. Les prix des produits tombant dans la première catégorie étaient fixés par le Plan, tandis que les autres étaient libres. Certains produits connaissaient deux prix, selon qu’ils étaient dans le quota du Plan ou le quota libre. Actuellement, si la plupart des prix sont libérés, certains, particulièrement importants, sont toujours fixés par l’État. Il s’agit essentiellement de trois sortes de produits :

    


    
      
        	
          certains produits agricoles (riz, céréales notamment) pour lesquels il s’agit de préserver l’intérêt des paysans tout en demeurant dans des limites acceptables pour les consommateurs ;

        


        	
          certains biens indispensables, comme l’eau à usage domestique, dont les augmentations sont surveillées par l’État ;

        


        	
          les produits énergétiques dans leur ensemble, en particulier l’électricité et les carburants, dont les prix sont fixés par la ndrc.

        

      

    

  

  
    62 ‒ Services


    
      Représentant 42 % du pib, les services pèsent d’un poids faible en Chine par rapport aux économies émergentes comparables (Inde, Brésil). Deux raisons expliquent ce fait : le poids comparativement bien plus lourd de l’industrie (→ 57) qui a fait l’objet de toute l’attention du gouvernement chinois et la sous-évaluation relative des services dans l’économie chinoise. En effet, de nombreuses activités commerciales ou de service exercées par des entreprises de très petite taille ne sont pas déclarées, phénomène si important que le pib de 2004 a été réévalué de 16,8 % en réajustant le poids des services, passé de 32 % à 40 % du pib à la suite d’une enquête approfondie. Or ce phénomène s’est reproduit, bien qu’à moindre échelle, avec le pib de 2008, dont la croissance a été portée à 9,6 % contre 9 % en première estimation, en raison de la sous-évaluation des services.

    


    
      Le poids des services va croître de façon importante en Chine à cause de la conjonction de plusieurs facteurs : le secteur financier (banques et assurances), ainsi que les activités liées au tourisme vont croître rapidement, avec les besoins de l’économie chinoise ; l’urbanisation massive de la Chine va de son côté engendrer un nouveau développement des services et enfin le gouvernement va se tourner vers ce secteur, grand pourvoyeur d’emplois.

    

  

  
    63 ‒ Plan quinquennal


    
      Socle du développement économique de la Chine socialiste des premiers âges, la planification quinquennale a beaucoup évolué. On compte ainsi 11 plans quinquennaux en Chine, les premiers étant quantitatifs, les derniers se donnant très largement des objectifs qualitatifs de société harmonieuse et de développement scientifique (→ 80). Jusqu’à la fin de la Révolution culturelle, la Chine se refusant à utiliser les mécanismes du marché, le Plan était l’outil essentiel de recherche de l’équilibre entre offre et demande. L’expérience ayant montré l’inefficacité de cet instrument, le Plan a perdu cette fonction, mais il n’a pas été abandonné pour autant. Il a reçu d’autres missions. Il s’est ainsi agi, dans les années 1980, de faire de l’économie chinoise une économie plus développée (mais cette recherche de la richesse allait à l’encontre d’une préoccupation égalitaire profondément ancrée). Depuis, les objectifs du 11e Plan ont intégré non seulement un doublement du pib par tête, mais aussi l’efficacité énergétique, la compétitivité des entreprises, l’ouverture, l’éducation, la qualité de vie et le développement de cadres légaux et démographiques pour aller vers une « société plus harmonieuse et plus sûre ». La planification, socialiste, ici comme ailleurs, trouve donc ses limites, renforcées par la taille du pays et sa forte croissance. Les autorités continuent de poursuivre dans cette voie, ajoutant plus de consultation populaire, plus de transparence et plus de vérification des résultats obtenus. Le dualisme croissant de la Chine, entre développement de logique de marché et centralisme politique, ne peut que renforcer les difficultés de mise en œuvre des objectifs du plan et de leur mesure. Mais, en même temps, la crise économique que le monde connaît en 2008 redonne de l’importance à cet outil, les Chinois comptant sur lui pour pallier les insuffisances de la régulation par les seuls mécanismes de marché.

    

  

  
    64 ‒ soe (State-owned enterprises)


    
      Les entreprises d’État (State-owned enterprises), leur nombre et leurs problèmes sont une des spécificités de l’économie chinoise. Dans l’économie planifiée, les usines ne décidaient ni de leur production, ni de leurs prix, ni de leurs achats, ni de leurs ventes. En revanche, elles devaient s’occuper de la vie quotidienne de leurs employés : logement, santé, éducation, possédant immeubles, écoles, parfois hôpitaux. La réforme des soe commence au début des années 1980, avec un système de contrats passés entre l’État et les dirigeants d’usines. Ce système responsabilise les dirigeants des entreprises, mais engendre de nouveaux problèmes : les dirigeants profitent des lacunes du système pour faire apparaître des résultats brillants, notamment par une croissance de la production, en investissant lourdement, grâce à des crédits faciles. En 1993, est promulguée la première loi sur les entreprises visant à créer des entreprises modernes. Cependant, les résultats sont mitigés : la séparation entre l’État et les entreprises se heurte à l’alliance des politiques et des directeurs d’entreprises. Les premiers peuvent exercer leur pouvoir sur les banques pour accorder des crédits et attendent des seconds des financements pour leurs projets publics (ou parfois privés). La corruption se développe. Les entreprises non profitables sont maintenues en vie grâce à des crédits bancaires, au nom de la préservation de la stabilité sociale. Les entreprises augmentent leurs chiffres d’affaires en acceptant des commandes, que leurs clients ne payent pas, elles-mêmes ne payant pas leurs fournisseurs, créant un phénomène appelé « dettes triangulaires ». Le Premier ministre Zhu Rongji entreprend alors de poursuivre la réforme des entreprises pendant ses deux mandats (1993-2003) en adoptant deux principes : pousser la privatisation des petites soe, en ne gardant sous le contrôle de l’État que les grandes et celles qui présentent un intérêt stratégique, et mettre en place un système de protection sociale, pour venir en aide aux personnes licenciées. Il met aussi fin à la politique d’argent facile des banques et encourage la concurrence, même internationale, en faisant adhérer la Chine à l’omc.

    


    
      Le résultat est spectaculaire : de 300 000 en 1995, le nombre de soe tombe à 150 000 en 2005, désormais regroupées au sein de holdings dépendant de la sasac. En 2007, le secteur public représente 28 % de la valeur ajoutée en Chine, avec des soe très présentes dans les secteurs des produits primaires et de l’énergie, des banques, assurances, etc.

    

  

  
    65 ‒ sasac (la)


    
      La State-owned assets supervision and administration commission (sasac) est une puissante administration, fondée en 2003 pour gérer les entreprises d’État (soe, (→ 64)). Elle est directement rattachée au cae et dérive de l’ancienne Commission de l’Économie. Du temps de l’économie planifiée, le pouvoir économique était partagé entre deux puissantes commissions : celle du Plan et celle de l’Économie, qui eut à superviser l’industrie légère et le commerce ainsi que la réforme de l’entreprise. La simplification de l’appareil étatique durant ces années-là aboutit à la suppression de nombreux ministères (industrie textile, charbon, industrie légère, etc.). Ces ministères furent transformés en associations professionnelles, rattachées à la Commission de l’Économie. Au cours des années 1990, elle eut la réputation d’être la plus réformiste des deux principales commissions économiques, dont la rivalité était bien connue. Le résultat en fut la suppression de la Commission de l’Économie en 2003, sous le gouvernement de Wen Jiabao et la répartition de ses compétences principalement entre la ndrc, qui prit la suite de la Commission du Plan, et la sasac, à laquelle furent rattachées les entreprises d’État et les principales associations professionnelles.

    


    
      La sasac a trois missions essentielles : préserver et augmenter la valeur des groupes considérés comme stratégiques et destinés à rester dans le giron de l’État, sélectionner et former les dirigeants et cadres supérieurs de ces entreprises, remettre en état et préparer la privatisation (→ 74) progressive des groupes considérés comme non stratégiques pour l’État. À terme, la sasac ne devrait plus contrôler qu’une centaine de groupes. Toutefois, ceux-ci pèsent d’un poids considérable dans l’économie chinoise. En 2005, les profits cumulés des soe rattachées à la sasac représentaient ainsi 3 % du pib chinois et 11 % de la production industrielle.

    

  

  
    66 ‒ ide (investissements directs étrangers)


    
      La Chine a reçu, depuis une vingtaine d’années, le tiers environ des flux d’investissements directs internationaux. Ceci a évidemment contribué à sa croissance, représentant 5 puis 10 % de son investissement intérieur. Au-delà de l’aspect quantitatif, les investissements directs étrangers ont eu des aspects qualitatifs significatifs, apportant des savoir-faire et des technologies. Bref, des gains de productivité directs et indirects. Certes, cette polarisation des ide sur la Chine a été critiquée : d’abord, c’est bien la croissance chinoise qui explique, pour l’essentiel, certaines réductions des inégalités dans le monde, ensuite, elle s’est évidemment faite au détriment d’autres pays, en troisième lieu, elle exacerbe les déséquilibres des balances des paiements entre États-Unis et Chine.

    


    
      Mais, au-delà de ces remarques générales, parfois critiques, les ide ont prouvé leur rôle décisif dans la croissance et dans le changement économique et social. Formellement acceptées par les autorités politiques dans les années 1970, elles se sont accompagnées de la formation des zones économiques spéciales (→ 82). Elles ont permis des changements profonds dans les comportements et dans les attitudes. Leur origine majeure est Hong Kong, Taïwan et le Japon. Hong Kong et Taïwan ont ainsi bénéficié de coûts salariaux plus faibles, ce qui a également des effets politiques non négligeables et le Japon a agi pour la même raison de coût, même si le lien entre économie et politique y est plus distendu. Au total, c’est bien une région économique qui se crée et ne demande qu’à s’étendre : les investissements ne sont pas seulement entrants (autour de 140 milliards de dollars), mais de plus en plus sortants (avec une très forte augmentation, dépassant désormais 50 milliards de dollars).

    

  

  
    67 ‒ Joint-venture et wfoe


    
      L’une des grandes initiatives de Deng Xiaoping (→ 26) fut la joint-venture (abrégée en jv), créée par une loi de 1979 dont les décrets précisant le fonctionnement sont publiés en 1983. La jv joue trois rôles importants : attirer en Chine les entreprises étrangères recherchant (au début au moins) les bas coûts, augmenter les réserves en devises, introduire technologies et méthodes de gestion modernes. Au début, la jv fut encouragée et disposa de privilèges, notamment fiscaux (exemption totale ou partielle d’impôts pendant quelques années), qui disparurent progressivement. Il existe deux types de jv : l’equity jv, très formelle, et la cooperative jv, plus souple mais moins utilisée, car soumise à des lois et règles moins explicites. Dans une jv, la contribution étrangère minimale est normalement d’au moins 25 %, la durée de vie est de 30 à 50 ans. Les apports de chacun peuvent se faire en numéraire, en matériel, en technologie ou en terrain. La jv dispose d’un conseil d’administration, où le nombre d’administrateurs reflète les pouvoirs respectifs de chaque actionnaire et dont les pouvoirs, concernant essentiellement les décisions stratégiques, sont précisés dans le contrat de jv signé entre les actionnaires. Il est dirigé par un président qui ne dirige pas la jv au quotidien. Ce rôle est dévolu au directeur général qui se trouve ainsi investi d’un rôle clé. Dans une equity jv, les bénéfices ou les pertes sont partagés selon le pourcentage des parts de chacun. Cette règle peut être assouplie dans une cooperative jv. La création d’une jv est soumise à autorisation gouvernementale. Les secteurs économiques sont divisés en trois catégories : les jv y sont soit encouragées, soit restreintes, soit interdites. Ce dernier cas est très rare et concerne les domaines militaires ou jugés hautement stratégiques. Le secteur restreint recouvre des activités importantes où des conditions peuvent être imposées : soit la majorité doit être chinoise, soit la part étrangère ne peut dépasser 50 % (cas de l’industrie automobile).

    


    
      Dans les cas où l’investissement est entièrement étranger, la société est appelée wfoe (wholly foreign owned enterprise). jv et wfoe jouent un rôle économique considérable : 11 % de l’emploi urbain, 30 % de la production industrielle, 54,7 % des importations et 55,3 % des exportations en 2009 selon le ministère du Commerce.

    

  

  
    68 ‒ rmb et yuan/yuan renminbi La monnaie du peuple


    
      C’est la monnaie de la Chine, au taux de change constamment géré et longtemps lié au dollar par un lien fixe (peg). Depuis le 21 juillet 2005, son cours dépend (en théorie) d’un panier de monnaies, non divulgué, où le dollar doit représenter entre 70 et 80 % du total, l’euro au moins 10 % et le solde les monnaies de la région, yen japonais et won coréen pour l’essentiel.

    


    
      Ce taux de change administré est très critiqué à l’étranger. Les États-Unis s’inquiètent d’une éventuelle manipulation qui expliquerait la « surcompétitivité » de la Chine, ses excédents extérieurs, et une bonne part du déficit américain, qui se finance alors par le recyclage des excédents chinois. Novembre 2009 : le tiers de la dette américaine est, officiellement, directement détenu par la Banque centrale et le State Administration of Foreign Exchange (safe). Les pays de la région utilisent cette évolution gérée du yuan par rapport au dollar américain comme une ombrelle, veillant eux-mêmes à suivre (et avec retard) l’appréciation du yuan vis-à-vis du dollar.

    


    
      Une telle situation ne peut durer : les autorités chinoises réévalueront le yuan un jour. En attendant, elles augmentent les réserves obligataires des banques et s’efforcent de neutraliser des entrées de devise, pour des raisons d’investissement, et de spéculation. En même temps, pour ne pas assister passivement à la dépréciation de leurs réserves, elles font pression pour que les États-Unis améliorent leur propre gestion macroéconomique (avec une épargne interne à augmenter et un déficit budgétaire à réduire) et, de façon générale, pour rechercher une « monnaie mondiale ». La référence des autorités aux dts (droits de tirages spéciaux) du fmi marque à la fois leur réponse aux autorités américaines et certaines pistes de recherche. Mais les dts, créés en 1969, sont une monnaie de compte, pas de règlement. Cela explique aussi les tentatives, très graduelles, d’internationalisation de la monnaie chinoise avec des émissions obligataires libellées en yuans sur la place de Hong Kong et l’accent mis sur la stabilité du yuan en fonction d’un panier de monnaies (dollar surtout, euro, mais aussi monnaies de la région, yen et won coréen). Dans ce demain, le gradualisme semble de rigueur.

    

  

  
    69 ‒ Banques


    
      En 1949, le système bancaire chinois est non seulement nationalisé, mais même réduit à deux banques. L’une, la People’s Bank of China (pboc) est à la fois Banque centrale et banque commerciale. L’autre, la Bank of China (boc), est spécialisée dans le commerce extérieur. Le système bancaire doit simplement financer les projets et les entreprises d’après les directives des Commissions du Plan et de l’Économie. Cette situation dure jusqu’à la politique de libéralisation de 1978. En 1979, est fondée l’Agricultural Bank of China (abc). En 1983, la pboc est transformée en Banque centrale et ses activités commerciales réparties entre de nouvelles banques créées ou recréées : la China Construction Bank (ccb) et l’Industrial and Commercial Bank of China (icbc). Chacune de ces banques a une activité dédiée, indiquée par son nom, jusqu’à la Commercial Bank Law de 1995 qui abolit ces spécialisations. Les banques désormais généralistes entrent en concurrence totale, même si chacune garde un domaine de prédilection. En même temps sont créées des banques, dites « à politique », dont l’objectif est de financer, au titre du service public, les activités dans lesquelles l’État désire investir : la China Development Bank (cdb), L’Export-Import Bank of China (Eximbank) et l’Agricultural Development Bank of China (adbc). À côté des grandes banques, ont été créées des banques commerciales plus petites : China Communications Bank (Bocom) basée à Shanghai, citic Industrial Bank, Hua Xia Bank, China Minsheng Bank, etc. Une grande partie de ces banques plus petites se compose d’établissements dépendant de municipalités ou de provinces. Dans les campagnes, le système bancaire était essentiellement représenté par des coopératives de crédit (environ 9 000) de dimensions très faibles et les comptes d’épargne de la poste.

    


    
      Une nouvelle étape est réalisée avec la mise sur le marché des grandes banques chinoises : China Communications Bank (juin 2005), China Construction Bank (oct. 2005), Bank of China (juin 2006), icbc (oct. 2006). En termes de capitalisation boursière, ces quatre banques chinoises se sont d’un coup retrouvées parmi les dix plus grandes banques du monde. Seule l’abc, trop mal en point, n’a pas encore été introduite sur le marché, ni mariée à un groupe étranger.

    

  

  
    70 ‒ Réforme du système bancaire


    
      Le système bancaire chinois rencontre deux problèmes : l’importance des créances douteuses et la difficulté pour les pme d’obtenir des crédits bancaires. Ces deux problèmes sont deux faces d’une même situation : par le poids des pressions politiques locales, les banques sont amenées à prêter de l’argent aux entreprises selon leur nature (sociétés d’État ou privées) et leur importance locale (en termes d’emploi et d’impôts), plus que selon leur efficacité économique. À partir des années 1995, l’amélioration de la gestion des banques devient une priorité du gouvernement chinois. Pour diminuer l’emprise des gouvernements provinciaux et municipaux sur les banques, leurs directeurs sont de plus en plus responsabilisés quant aux crédits qu’ils accordent et rendus indépendants des autorités politiques. En 1999, sont créées quatre sociétés de défaisance (asset management companies, amc), placées sous la tutelle du ministère des Finances pour reprendre les créances douteuses. Celles-ci passent de 36 % des créances bancaires en 1999 à 6 % en 2007.

    


    
      En 2003, est créée la cbrc (China Banking Regulation Commission) qui prend sous sa responsabilité la supervision des banques, fonction auparavant exercée par la pboc qui se concentre donc sur la politique monétaire.

    


    
      L’adhésion de la Chine à l’omc en 2001 permet aux banques étrangères d’ouvrir des succursales en Chine, mais avec des contraintes administratives et financières (capitalisation) sévères. Présentes, auparavant, seulement par des bureaux de représentation, elles peuvent désormais exercer des activités bancaires, même si leur part de marché reste faible (2,3 % en 2007). Elles peuvent aussi participer au capital de banques chinoises, à condition que la part étrangère ne dépasse pas 20 % et que chaque partenaire étranger ne puisse en détenir plus de 10 %. On retrouve Goldman Sachs actionnaire de icbc, hsbc, de China Communications Bank, etc. Le système bancaire chinois se caractérise par un très fort encadrement exercé par les autorités. Les prêts des banques chinoises sont soumis à deux exigences : un taux de croissance annuel maximal et un ratio d’adéquation au capital de 8 %) et par une intégration encore limitée au système bancaire mondial qui lui a permis d’être bien protégé de la crise financière de 2008. Cependant, il est toujours menacé par un taux de créances douteuses élevé et se trouve régulièrement accusé de ne pas contribuer suffisamment au financement des entreprises dynamiques, ni des pme ; sauf quand – à la demande des autorités – les crédits bancaires explosent en 2009 pour soutenir la conjoncture ! Cette situation complexe explique les remarques des agences de notation, s’inquiétant de la qualité des crédits bancaires, demandant l’application de normes strictes, sur le modèle de celles du Comité de Bâle.

    

  

  
    71 ‒ cic (China Investment Corp.)


    
      C’est le fonds souverain chinois, créé en 2007. Son enveloppe officielle est de 200 milliards de dollars. Comme tout fonds souverain, il s’agit d’un « fonds d’investissement à but déterminé, appartenant à des administrations publiques […] pour atteindre des objectifs financiers et [qui a] recours à une série de stratégies d’investissement qui comprend des placements sur actifs financiers étrangers » (fmi). En l’espèce, le cic est créé à partir des recettes tirées des exportations qui génèrent un excédent jugé structurel. Mais, pour que cette détention soit profitable, il s’agit de trouver des placements au rendement plus élevé que le coût des ressources. Le cic est en effet « financé par l’émission de bons spéciaux du Trésor (4,45 %), acquis par la Banque centrale, pour le montant des réserves transférées » (Banque de France). Quatrième fonds du monde, après adia (Abu Dhabi), gpf (Norvège) et sama (Arabie Saoudite), le cic est ainsi intervenu dans des prises de participations risquées, en plein cœur de la crise, ayant acheté pour plus de 5 milliards de dollars us de titres Morgan Stanley fin 2007… Des questions demeurent sur la taille des investisseurs du cic (comme des autres fonds souverains), leurs secteurs et leur implication dans les entreprises (actionnaire actif ou sleeping partner). Mais la crise et le besoin d’investisseurs de long terme (ilt) rendent tout le monde plus accueillant.

    

  

  
    72 ‒ Innovation Laboratoire du monde


    
      La Chine entend renforcer sa croissance, en la rendant plus durable. La logique de rattrapage s’est d’abord réalisée par les apports de capitaux (ide (→), qui escortent des transferts de technologie que les autorités ont longtemps demandé (et même exigé) des jv. Cependant, les jv ne permettent pas nécessairement d’acquérir les technologies les plus avancées. La Chine a donc lancé un programme ambitieux destiné à accroître la capacité autonome d’innovation. Cela ne signifie pas qu’elle revient à la politique de fermeture qui a prévalu pendant la Révolution culturelle : les sociétés chinoises achètent au contraire de plus en plus de technologies à l’étranger (plus de 20 milliards de dollars us par an). Et elles doivent assimiler les technologies acquises à l’étranger et, sur ces bases, innover. La Chine a aussi développé des capacités de recherche. Elle compte 25 millions d’étudiants (sur un total mondial de 140), plus que les États-Unis (17,3). Elle a également 1,1 million de chercheurs (sur un total mondial de 6), derrière les États-Unis (1,4 million) et l’Union européenne (1,3 million). Les publications scientifiques chinoises ne cessent de croître, quadruplant depuis 2000 – et dépassant Japon, Allemagne, France… sur le Web of Science.

    


    
      Les chercheurs chinois sont décrits comme travailleurs, sérieux, productifs. Mais leur impact demeure encore faible : la Chine dépose en 2004 0,4 % des brevets du monde contre 51,3 % pour les États-Unis, 21 % pour le Japon et 14,7 % pour l’Union européenne. La tendance est cependant là. Elle fera, avec le temps, passer de la recherche appliquée à la recherche fondamentale.

    

  

  
    73 ‒ Économie socialiste de marché


    
      La Chine adopte le système d’économie socialiste de marché. Cette notion trouve son origine chez Lénine qui, constatant la difficulté de réaliser le socialisme dans un pays doté d’une productivité et d’un niveau d’éducation faibles, admit des étapes de transition pour bâtir le socialisme. Deng Xiaoping (→ 26) reprit cette explication en insistant sur la notion de stade primaire du socialisme de la Chine. Dans cette vision des choses, il est possible d’adopter des techniques capitalistes (utilisation du marché, loi de la valeur, etc.) sans embrasser les théories capitalistes (exploitation de l’homme par l’homme). En théorie, l’économie socialiste de marché est donc une étape transitoire permettant de réaliser le socialisme, avant d’aboutir au communisme (nécessitant un état d’abondance permettant la répartition suivant le principe : à chacun selon ses besoins). En pratique, il se manifeste par un démantèlement des mécanismes de l’économie planifiée et leur remplacement par des mécanismes de marché qui sont amenés à équilibrer l’offre et la demande dans trois domaines fondamentaux : les biens et services (prix), le travail (salaires) et les capitaux (rémunération du capital). Cependant, l’économie n’est pas laissée aux seules forces du marché et le côté socialiste de l’économie se manifeste par trois caractéristiques importantes :

    


    
      
        	
          le poids important des entreprises d’État, regroupées au sein de la sasac (→ 65) qui a pour vocation de garder les plus stratégiques dans le giron de l’État ;

        


        	
          la fixation par l’État de certains prix stratégiques (notamment l’énergie) par un bureau spécialisé de la ndrc ;

        


        	
          la subordination de certaines décisions d’investissement (selon la taille, le secteur, la nationalité de l’entreprise…) à l’approbation de l’État.

        

      

    

  

  
    74 ‒ Privatisation


    
      Longtemps demeurée un des tabous de la politique chinoise, la privatisation des entreprises a suivi un cheminement très chinois. Au lendemain de la Révolution culturelle, les entreprises se divisent en deux catégories : les entreprises d’État (soe) et les entreprises à propriété collective. Les premières appartiennent au peuple entier, les secondes sont des coopératives. Les premières entreprises privées sont paradoxalement les joint-ventures permises par la loi de 1979. Les premières entreprises privées chinoises sont individuelles (geti). Elles doivent compter moins de 8 employés pour éviter l’exploitation de l’homme par l’homme. Cependant, diverses méthodes sont mises en œuvre pour augmenter la motivation des managers sans toucher au dogme : constitution de coopératives regroupant la direction de l’entreprise, voire tous ses employés, devenant propriétaires de l’entreprise, gestion au forfait (baogan) où le directeur s’acquitte d’une redevance forfaitaire à l’État et garde le reste, etc. Une méthode couramment employée consiste à établir de fausses jv avec des capitaux censés venir de Hong Kong, mais appartenant en réalité à des résidents du continent. En 1984, est lancée la première société par actions (Feiyue à Shanghai), puis les Bourses de Shanghai et de Shenzhen sont fondées en 1990. C’est après la relance de la réforme consécutive au voyage dans le sud de Deng Xiaoping, en 1992, qu’une vague d’entreprises privées purement chinoises sont créées. Peu après, un mouvement de privatisation des soe est lancé selon le principe : garder les grandes, laisser les petites (zhua da, fang xiao) signifiant que l’État n’a pas vocation à rester propriétaire de toutes les entreprises, mais seulement des plus importantes. En 1994, est promulguée la loi sur les sociétés. Une nouvelle modalité de privatisation apparaît : c’est la transformation des soe en sociétés par actions. En effet, cela permet de laisser la majorité à l’État tout en attribuant, souvent à prix avantageux, une minorité au management ou à des actionnaires privés. La privatisation devient complète lorsque, quelque temps après, la société procède à des augmentations de capital auxquelles l’État ne participe pas : sa part devient rapidement minoritaire, voire infime. La privatisation de l’économie chinoise est loin d’être achevée, elle n’est même pas souhaitée : les entreprises les plus importantes sont encore contrôlées par l’État, même si elles sont souvent introduites en Bourse pour une part minoritaire de leur capital. La doctrine officielle est de garder les entreprises stratégiques regroupées sous la sasac dans le giron de l’État et de privatiser celles qui ne le sont pas. Parallèlement, les jv sino-étrangères ou les entreprises privées purement chinoises créées de toutes pièces pénètrent, souvent avec succès, de plus en plus de secteurs économiques.

    

  

  


  

  Chapitre V


  Des ambitions récentes


  
    

  


  
    75 ‒ « Tâter les pierres pour traverser la rivière »


    
      C’est l’une des plus importantes citations politiques de Deng Xiaoping. Comme souvent, il s’agit d’une vieille expression populaire, compréhensible par tous, et qu’il a élevée au rang de devise politique. Si sa fameuse citation : « Peu importe qu’un chat soit blanc ou noir, s’il attrape la souris, c’est un bon chat », datant de 1962, reflète sa position pragmatique lors de débats idéologiques, « tâter les pierres pour traverser la rivière » traduit à la fois le souci de ne pas suivre une théorie sans s’assurer de sa mise en pratique, mais aussi l’absence de route tracée pour guider l’avenir de la Chine. Il faut ainsi constater que toute la politique de Deng Xiaoping s’appuie sur l’idée de réforme, sans que le but ultime de ces réformes constantes soit précisé. La citation de Deng Xiaoping est à mettre en parallèle avec celle de Václav Havel appelant l’avènement immédiat de la démocratie : « On ne traverse pas un précipice en deux bonds. »

    

  

  
    76 ‒ Un pays, deux systèmes


    
      Énoncé dès le début des années 1980, ce principe a fait l’objet d’une explication par Deng Xiaoping : « Au sein de la République populaire de Chine, […] les Chinois habitant la partie continentale vivent sous un régime socialiste, tandis que Hong Kong et Taïwan sont régis par un système capitaliste. » Initialement conçu pour régler la question de la rétrocession de Hong Kong, c’est au nom de ce principe qu’a été rédigée la Déclaration commune sino-britannique qui a donné naissance ensuite à la Loi fondamentale, sorte de constitution de Hong Kong destinée à garantir le statut de ses résidents pendant cinquante ans selon Deng Xiaoping.

    


    
      L’application pratique de ce principe va très loin puisque, tout en étant intégrés à la Chine, les Hongkongais disposent de leurs propres lois, police, éducation, santé et même monnaie. Seules leur échappent la défense et la diplomatie, quoique Hong Kong soit représenté sous son nom, accolé à Chine, au sein de certaines instances internationales (omc, oms, jeux Olympiques, etc.). De l’avis général, ce principe fonctionne plutôt bien depuis la rétrocession de Hong Kong en 1997, mais Deng Xiaoping n’a jamais caché que le but ultime de ce principe était de permettre de trouver une solution aboutissant à la réunification avec Taïwan. La Chine a donc instauré un dispositif composé du principe « un pays, deux systèmes » dont le mécanisme serait : « pourvu que le principe de l’unité de la Chine soit reconnu, tout est négociable », complété par la loi antisécession (→ 95), interdisant la déclaration d’indépendance de Taïwan. Cela laisserait entendre que même le maintien de forces armées ainsi que d’une certaine représentation diplomatique serait possible sous condition de la reconnaissance du principe de l’intégration de Taïwan dans la Chine, ce qui s’oppose aux propositions du parti dpp de Taïwan prônant le principe : une Chine, un Taïwan.

    

  

  
    77 ‒ Quatre modernisations (les)


    
      C’est le mot d’ordre lancé par Deng Xiaoping lors du 3e plénum du 11e Congrès : il met fin à la Révolution culturelle et lance la politique d’ouverture et de libéralisation ; les quatre modernisations sont celles de l’agriculture, de l’industrie, de la science et technologie et de la défense nationale. Ce ne fut ni un programme, ni un objectif. Néanmoins, ce mot d’ordre eut une influence considérable, car il joua plusieurs fonctions. Les quatre modernisations furent d’abord introduites par Zhou Enlai en 1975, peu avant sa mort. Deng Xiaoping put ainsi placer sa réforme sous la bannière de l’ancien Premier ministre, immensément populaire auprès de la population. Mais le plus important fut le signal d’un changement complet de direction : alors que la Révolution culturelle accordait la priorité absolue au politique (« mieux vaut être rouge qu’expert »), les quatre modernisations renversent la priorité, mais sans avoir à l’exprimer ouvertement. La justification idéologique en est la théorie du premier stade du socialisme : la Chine était en 1978, et pour une longue période encore, au premier stade du socialisme au cours duquel la priorité était de développer la base matérielle. Pour établir le communisme, en effet, il faut partir d’une économie avancée. Le développement économique doit donc être plus important que la lutte des classes : le mot d’ordre des quatre modernisations eut pour fonction de faire comprendre ce message à l’ensemble de la population chinoise.

    

  

  
    78 ‒ Xiao kang Aisance moyenne


    
      Interrogé sur les objectifs de sa réforme, Deng Xiaoping répondit qu’il voulait que la Chine atteigne, dans l’ensemble, un niveau xiao kang, qu’on peut traduire par aisance moyenne, ce qui reflète à la fois la modestie et l’ampleur de ses ambitions. Et de fait, si, en 2009, la Chine talonne le Japon pour être la seconde économie mondiale, en pib par habitant la Chine est reléguée au-delà de la centième place. La Chine a donc besoin de maintenir longtemps un taux de croissance très élevé pour que son pib par habitant atteigne seulement celui de la moyenne européenne. Mais même pour en arriver là, il sera nécessaire de tolérer que « certains s’enrichissent plus vite que les autres », autre citation importante de Deng Xiaoping, mettant fin à l’égalitarisme de la Révolution culturelle, symbolisé par l’image de la « grande marmite » où tout le monde vient puiser sans se préoccuper de la remplir.

    

  

  
    79 ‒ Trois représentativités (les)


    
      Les trois représentativités, apparues en 2000, ont constitué la contribution idéologique de Jiang Zemin à la doctrine communiste chinoise. Elles sont officiellement qualifiées de « pensée importante ». Dans la hiérarchie des idées, elles viennent après le marxisme-léninisme, la pensée de Mao Zedong (→ 20), et la théorie de Deng Xiaoping (→ 26). Les trois représentativités sont une justification a posteriori, comme souvent en Chine, de la légitimité du Parti communiste. Ce dernier est au pouvoir parce qu’il peut le mieux représenter :

    


    
      
        	
          le développement des forces productives les plus avancées en Chine ;

        


        	
          le progrès de la culture chinoise ;

        


        	
          les intérêts de la grande majorité du peuple chinois.

        

      

    


    
      Par rapport aux quatre principes fondamentaux de Deng Xiaoping (dictature du prolétariat, rôle dominant du pcc, respect du marxisme-léninisme-pensée de Mao, voie socialiste), Jiang Zemin abandonne la dictature du prolétariat et donne une coloration nettement plus chinoise à sa « pensée importante ». On le voit, et bien que ne remplaçant pas les quatre principes de Deng Xiaoping, les trois représentativités les modifient néanmoins considérablement pour tenir compte de l’évolution de la Chine, en mettant notamment l’accent sur la nécessité du progrès (parce que la Chine en est encore « au stade primaire du socialisme ») comme facteur de légitimité, ce qui ouvre le Parti aux forces productives, y compris aux patrons, naguère honnis. Adoptée par le 16e Congrès du Parti en 2002, cette « pensée importante » se voit incluse dans la Constitution chinoise en 2004.

    

  

  
    80 ‒ Développement scientifique et société harmonieuse


    
      Après l’ajout des trois représentativités (→ 79) au corpus de la doctrine idéologique du pcc (→ 25), le développement scientifique, qualifié de « concept », représente à la fois l’étape suivante de l’évolution de cette doctrine et, incidemment, la contribution de Hu Jintao. Il fut inscrit dans les statuts du pcc lors du 17e Congrès du Parti en octobre 2007. Selon l’explication du pcc, la Chine en est encore au stade premier du socialisme où la priorité est de développer la base économique avant d’instaurer le véritable communisme. C’est pour cela que la politique du pcc a consisté à promouvoir une forte croissance depuis le début de la politique de réformes de Deng Xiaoping (→ 26). Mais cette croissance a elle-même créé des distorsions et des déséquilibres importants. L’objectif de Hu Jintao est de pouvoir instaurer une société harmonieuse, mais pour y arriver, il faut en résoudre les nombreuses contradictions : la croissance chinoise est trop extensive et ne repose pas assez sur l’innovation, les écarts de revenus se sont amplifiés, la différence entre villes et campagnes s’est creusée, la réforme du système politique est trop lente, la production culturelle ne satisfait pas suffisamment les besoins de la population, la concurrence internationale exerce une pression accrue sur la production nationale avec l’ouverture des marchés, l’équilibre écologique entre l’homme et la nature est rompu. Le concept de développement scientifique, visant à trouver une solution à ces problèmes, embrasse donc un spectre très large, dépassant les seules questions de progrès des sciences ou de développement durable pour s’attaquer également aux questions sociales et politiques. La quintessence du concept se trouve résumée dans les textes du 3e plénum du 16e Congrès (oct. 2003) : « Mettre l’homme au centre, établir un concept de développement global, coordonné, durable et promouvoir un développement d’ensemble économique, social et humain. »

    

  

  
    81 ‒ Provinces (sheng), régions autonomes, municipalités sous contrôle direct


    
      La Chine est administrativement divisée en 23 provinces (sheng), six régions autonomes (comprenant une forte proportion d’une minorité ethnique) et quatre villes-provinces (zhixiashi) : Beijing, Shanghai, Tianjin et Chongqing. La province médiane en population, le Jiangxi, compte 42,54 millions d’habitants (2003). Chaque province était auparavant divisée en districts (xian), mais maintenant les xian sont intégrés aux municipalités (shi) qui sont donc immédiatement au-dessous de la province. Les provinces reproduisent à leur niveau le mode de direction du gouvernement central, avec deux hiérarchies interconnectées : le Parti et le gouvernement.

    


    
      Le Parti provincial est dirigé par un secrétaire, personnage le plus important de la province, nommé par le Comité central du Parti. D’après une règle non écrite héritée de l’empire, le no 1 d’une province ne doit pas en être originaire. Le secrétaire du Parti des plus grandes provinces est généralement membre du Bureau politique du pcc. Le gouvernement provincial est dirigé par un gouverneur, responsable devant l’Assemblée populaire provinciale qui l’élit, mais, dans les faits, le gouverneur est aussi secrétaire adjoint du Parti de la province et c’est le pcc qui le nomme aussi. Il existe enfin une Conférence provinciale consultative politique qui joue le même rôle, au niveau provincial, que la Conférence consultative politique du peuple chinois au niveau national (→). Le gouvernement de chaque province se compose de bureaux (si ou ju) et de commissions (wei) qui jouent le rôle des ministères et commissions au niveau provincial. Dans les régions autonomes, le gouverneur est remplacé par un président, appartenant souvent à l’ethnie dominante de la région, mais le pouvoir réel est toujours détenu par le secrétaire du Parti. L’administration provinciale chinoise est un système très original dans lequel le chef de l’exécutif provincial est nommé par le Centre, mais dispose de pouvoirs locaux très étendus, faisant de la Chine un pays à la fois très centralisé et très décentralisé.

    

  

  
    82 ‒ Zones économiques spéciales


    
      Deng Xiaoping lance sa politique de libéralisation en 1978 dans les campagnes. Pour l’étendre à l’industrie, sont créées les zes (zones économiques spéciales) initialement au nombre de quatre : Shenzhen, Zhuhai, Xiamen et Shantou en 1980 et 1981. Shenzhen, première zes, près de Hong Kong, a une double vocation : attirer les investissements de Hong Kong et servir de laboratoire économique et social. Les zes bénéficient de deux types d’avantages : des déductions fiscales et une administration ainsi qu’une réglementation locales tournées vers la facilitation des investissements étrangers. En 1988, l’île de Hainan se transforme en zes afin de favoriser son agriculture et son développement touristique. Progressivement, le modèle des zes fait école, généralement sous le nom de zone de développement économique et technique.

    


    
      La plus célèbre est Pudong à Shanghai (→ 9), développé à partir des années 1990 et conçu sur un modèle différent. Occupant un territoire de 523 km2, bâti sur la rive est du fleuve Huangpu, Pudong abrite quatre quartiers à vocation particulière : Liujiazui (finances), Jinqiao (export), Waigaoqiao (zones franches) et Zhangjiang (hautes technologies). Pudong se prépare à devenir l’un des plus grands centres financiers d’Asie quand le système financier chinois aura été libéralisé. Comparée à Pudong, la zes de Shenzhen n’a pas à rougir : simple village de pêcheurs en 1979, étendu sur moins de 400 km2, Shenzhen est devenu en 2008 une zone de 14 millions d’habitants, première zone chinoise dont le pib par tête dépasse 10 000 dollars us. Doté d’un aéroport international et d’un important port en eau profonde, Shenzhen ne se contente plus d’être le sous-traitant de Hong Kong : la ville en devient la rivale. Son avenir se présente néanmoins en défi : abritant les firmes high-tech de télécoms Huawei et zte, Shenzhen doit se transformer en ville high-tech avec des universités nouvelles. Doté de la seconde Bourse de Chine, Shenzhen abrite aussi le Chinext, surnommé le Nasdaq chinois. Les autres zes ont connu une réussite moins brillante.

    

  

  
    83 ‒ Hong Kong et Macao Zones administratives spéciales


    
      Île de la mer de Chine méridionale, à l’embouchure de la rivière des Perles, Hong Kong (« Port parfumé ») fait son entrée dans l’Histoire en 1842, quand, à la suite de la première guerre de l’Opium, elle est cédée à la Grande-Bretagne. Le territoire se compose de trois parties : l’île de Hong Kong et, sur le continent, Kowloon et les Nouveaux Territoires, loués pour 99 ans par un bail signé en 1898. L’ensemble couvre 1 100 km2, avec 7 millions d’habitants. L’histoire de Hong Kong reflète les soubresauts de l’histoire chinoise. Peuplé de 1,6 million d’habitants en 1941, Hong Kong souffre de la Seconde Guerre mondiale, mais reprend son essor avec l’arrivée de nombreux réfugiés après la victoire communiste de 1949. Elle devient la plaque tournante des échanges entre la Chine et le monde occidental. Le commerce (Hong Kong est en 2007 le deuxième port de porte-conteneurs du monde, derrière Singapour et Shanghai), l’industrie, puis la finance, font sa richesse. Hong Kong est un des quatre dragons de l’Asie du Sud-Est. Deng Xiaoping lui donne un nouvel élan, comme tremplin des investissements étrangers en Chine. Le bail de 99 ans devant expirer en 1997, des négociations sont entreprises entre la Chine et la Grande-Bretagne. Bien que ce bail ne concerne que les Nouveaux Territoires, la Chine tient à récupérer l’ensemble. C’est l’objet d’une Déclaration commune sino-britannique, le 19 décembre 1984, illustration du principe « un pays, deux systèmes » (→ 76), faisant de Hong Kong une zone administrative spéciale après la rétrocession prévue en 1997. Hong Kong bénéficie de l’image d’une des économies les plus libérales du monde, dotée d’une administration efficace et honnête.

    


    
      Macao, proche de Hong Kong mais bien plus petit (28 km2, un demi-million d’habitants), a été occupé depuis le xvie siècle par les Portugais avant de rejoindre la Chine en 1999. Macao a développé une activité économique bien moins importante que Hong Kong sur lequel sa monnaie, la pataca, est alignée. Sa ressource principale est le jeu, dont les revenus, en 2006, ont dépassé ceux de Las Vegas.

    

  

  
    84 ‒ Jeux Olympiques


    
      Le 13 juillet 2001, le cio confie l’organisation des jo d’été de 2008 à Beijing. Ce succès, obtenu la même année que l’adhésion de la Chine à l’omc, marque pour les Chinois l’entrée de leur pays dans la communauté internationale. La préparation de ces Jeux mobilise la Chine pendant plusieurs années et transforme la ville de Beijing. Les plus célèbres installations sportives construites sont le Stade national, surnommé le « Nid d’Oiseau » à cause de sa forme, et le Centre national de natation, appelé le « Cube d’Eau ». Les transports font aussi l’objet de grandes attentions. L’aéroport international est doté d’un troisième terminal, plus grand bâtiment couvert du monde, et voit sa capacité passer de 35 à 76 millions de passagers. Un train à grande vitesse est mis en service entre Beijing et Tianjin : avec une vitesse de pointe à 350 km/h, il relie les deux villes en 30 minutes au lieu de 70. Le métro s’enrichit de trois lignes nouvelles, plus que doublant sa longueur – à 200 km. Un troisième volet de mesures a consisté à améliorer l’environnement : remplacement de milliers de fourneaux et chaudières par du gaz ou du charbon propre, élimination de véhicules polluants, bus fonctionnant au gaz naturel, déménagement d’industries polluantes en dehors de la ville, dont la plus grande d’entre elles, l’aciérie Shougang, déplacée à Caofeidian. Le budget total alloué aux jo est évalué à 44 milliards de dollars us, dont 40 pour les infrastructures. Malgré la volonté chinoise d’en faire un événement uniquement festif et sportif, ces Jeux n’ont pu éviter la politisation : les troubles éclatant au Tibet en avril 2008 attirent l’attention du monde et attisent les critiques d’opposants à la politique chinoise qui perturbent le parcours traditionnel de la flamme olympique dans différents pays (Grèce, Grande-Bretagne, France, États-Unis…). Sur le plan sportif, les Jeux sacrent deux grands champions : le sprinter jamaïquain Usain Bolt qui pulvérise les records du monde du 100 m, du 200 m et du relais 4 × 100 m ainsi que le nageur américain Michael Phelps qui, avec huit médailles d’or, devient le recordman mondial des médailles d’or. Au palmarès des nations, la Chine, avec 51 médailles d’or, devient première nation olympique.

    

  

  
    85 ‒ Cinéma chinois


    
      La Chine est l’un des premiers pays à s’ouvrir au cinéma. La Montagne Dingjun, premier film chinois, suite d’enregistrements du grand acteur d’opéra Tan Xinpei, est tourné à Pékin en 1905. En 1913 sort le premier long-métrage de fiction, Un couple difficile, de Zhang Sichuan et Zheng Zhengqiu, qui ironise sur les rituels du mariage. Le cinéma prend alors pied dans les grandes villes, surtout Shanghai, berceau de la nouvelle industrie. Pendant les années 1920, les studios produisent essentiellement des films comiques ou consacrés aux arts martiaux. Mais les intellectuels comprennent que le cinéma peut faciliter la diffusion des idéaux progressistes et patriotiques. De véritables sujets cinématographiques, fondés sur des histoires inspirées de la réalité, sont alors créés. Une production réaliste, comme Les Anges du boulevard (1937) de Yuan Muzhi, caractérise les années 1930 et 1940. Avec l’arrivée au pouvoir des communistes en 1949, on se rapproche du réalisme socialiste. Mais un dirigisme implacable impose trois thèmes principaux : la révolution chinoise, la construction de la nouvelle société socialiste et l’histoire sélective du pays. Le durcissement idéologique et politique s’annonce et débouche en 1966 sur la Révolution culturelle. Jiang Qing, épouse de Mao, ancienne actrice, entreprend la « refonte » de la culture. Elle commence par le théâtre où elle rejette toute œuvre conçue avant et même après 1949. Parmi les opéras révolutionnaires, elle sélectionne huit « œuvres modèles », les seules autorisées. Les films tirés de ces opéras sont les seules expressions du cinéma de cette époque.

    


    
      En décembre 1978, le pcc redonne légitimité à toutes les formes d’expression pour l’année 1979. Pour le cinéma, le changement démarre des studios de Pékin et Shanghai mais se concrétise surtout dans certains studios de province, notamment celui de Xi’an. Sous la direction de Wu Tianming, ce studio va rapidement devenir une pépinière de jeunes talents : Chen Kaige, Tian Zhuangzhuang, Zhang Yimou… frais émoulus de l’Institut du cinéma, deviennent célèbres sous le nom de la cinquième génération, qui lance le cinéma chinois à l’international. En 1984, Terre jaune, film culte de la cinquième génération, fait sensation au Festival de Hong Kong. Dès lors, les récompenses aux festivals internationaux vont tomber : Ours d’or à Berlin en 1988 pour Le Sorgho rouge de Zhang Yimou ; Palme d’or à Cannes en 1993 pour Adieu ma concubine de Chen Kaige. En parallèle à ce cinéma festivalier, des réalisateurs tels que Ning Ying et Huang Jianxin produisent des films plus urbains qui annoncent le cinéma de la génération suivante. Leur style cinématographique emprunte beaucoup au documentaire qui d’ailleurs se développe en tant qu’expression artistique à part entière. Formée aux marges du système officiel, la sixième génération privilégie des thèmes tels que le chômage, la drogue, la prostitution… avec des cinéastes tels que Jia Zhangke et Wang Xiaoshuai, et d’autres, moins connus, comme Andrew Chen qui tourne uniquement en vidéo numérique, autre caractéristique du jeune cinéma d’auteur chinois, qui, avec les superproductions américaine et chinoise, représente le visage du cinéma chinois contemporain.

    

  

  
    86 ‒ Architecture chinoise contemporaine


    
      Du viie au début du xxe siècle, la Chine construit selon les mêmes principes : structure en bois, bâtiments carrés ordonnés autour de cours carrées (siheyuan (→ 46)), toits incurvés, pas ou peu d’étages, etc. Les variantes de ce modèle de base se déclinent à l’infini en suivant les règles du yin et du yang ainsi que des Cinq Éléments (→ 43)… sans architecte. L’architecte arrive en Chine avec l’architecture occidentale, d’abord dans les concessions européennes de Shanghai, Tianjin… ou les quartiers européens de Pékin. Les bâtiments en hauteur apparaissent au début du xxe siècle. Avec la fondation de la République populaire, la priorité est à l’unification de la Chine. Les bâtiments symboliques : palais du peuple, gares, mairies… ainsi que les places nécessaires aux grandes manifestations populaires sont bâtis dans un style uniforme et stalinien. Pendant longtemps, l’Hôtel de Pékin, haut de 16 étages, construit au début des années 1970, est le plus haut bâtiment de Chine. La politique de réforme change radicalement l’architecture chinoise. Deng Xiaoping veut faire de Shenzhen le symbole d’une Chine moderne. En vingt ans, ce village de pêcheurs devient une métropole de plus de 8 millions d’habitants, alignant les gratte-ciel, suivie par les autres villes, dont Shanghai, qui fonde la ville nouvelle de Pudong où se trouvent les bâtiments parmi les plus hauts du monde : la Perle de l’Orient (tour de télévision de 486 m, en 1995), la Tour Jin Mao (immeuble de 420 m de haut, en 1998), le Shanghai World Financial Center (492 m, en 2008), Shanghai Tower (632 m ; prévue en 2013)… En même temps, les villes se remplissent de bâtiments nouveaux : musées, stades, opéras… symboles d’une Chine mondialisée. La Chine devient un champ d’action pour les plus célèbres architectes mondiaux : Andreu, Foster, Isozaki, Herzog et De Meuron, Koolhaas, Hadid… tandis qu’émerge une génération de jeunes architectes chinois : Zhu Pei, Qi Xin, Ma Yansong, Zhang Yonghe, Liu Jiakun, Cui Kai…

    

  

  


  

  Chapitre VI


  Des problèmes à résoudre


  
    

  


  
    87 ‒ Travailleur migrant (mingong)


    
      La Chine se caractérisant par des inégalités sociales (→ 89) assez nettes, avec des revenus citadins bien plus élevés qu’à la campagne, on y retrouve, comme dans beaucoup de pays, une attraction forte de la ville sur la population rurale. Mais, simultanément, la Chine refuse l’exode rural massif qui a entouré tant de villes d’Asie, d’Amérique latine ou d’Afrique de bidonvilles insalubres. Par le mécanisme du hukou (→ 88), elle a empêché l’afflux des ruraux dans les grandes villes chinoises, mais elle tolère le séjour temporaire de ces ruraux dans les villes quand ils y trouvent un travail. C’est cette migration temporaire de travailleurs ruraux dans les villes et, plus généralement, hors de leur province qui a donné naissance au phénomène des travailleurs migrants (mingong). Phénomène social hors du commun, il l’est d’abord par le nombre : le gouvernement chinois l’estime à 225 millions en 2008. Ces travailleurs viennent essentiellement des provinces de l’ouest (Sichuan, Yunnan, Guizhou, Guangxi…), du centre (Anhui, Henan…), ou du nord-est, principalement vers les provinces côtières du sud et de l’est (Guangdong, Fujian…) et dans les grandes villes (Shanghai, Beijing, etc.). Ils sont employés soit dans les industries de main-d’œuvre des zones côtières (textiles, cuir, bois, jouets, électronique…), soit dans les métiers du bâtiment et des travaux publics dans les villes. Ce sont eux qui permettent à la Chine d’être l’atelier du monde et qui construisent les routes, chemins de fer, grands ouvrages qui forment l’infrastructure de la Chine. Mais il y a aussi des migrations « ouest-ouest » comme le recrutement de milliers de paysans du Sichuan dans le Xinjiang pour la récolte du coton. Ne disposant pas d’un statut légal reconnu, les travailleurs migrants sont le plus souvent en situation précaire dans les villes. Éloignés de leurs familles, ne rentrant généralement chez eux que lors des fêtes du Nouvel An chinois, les travailleurs migrants posent un problème social de plus en plus important. Le gouvernement chinois cherche à en diminuer le nombre. C’est l’un des objectifs de la politique de développement de l’ouest : créer des emplois dans les provinces pauvres et reculées pour que les paysans quittant les champs puissent y trouver du travail sans avoir à migrer vers les provinces plus riches du sud et de l’est. Mais en même temps, ils sont indispensables au développement des zones côtières et les pouvoirs publics cherchent à améliorer leur situation : garantir leurs salaires, scolariser leurs enfants, etc.

    

  

  
    88 ‒ Hukou


    
      Depuis l’Antiquité, il y eut des systèmes de rattachement de la population à un lieu pour assurer la stabilité sociale et la rentrée des impôts. De nos jours, ce système est matérialisé par le hukou, document d’identité le plus important, nécessaire pour obtenir un passeport ou se marier. Il partage les Chinois entre ruraux et citadins, les seconds bénéficiant d’avantages sociaux que n’ont pas les premiers. Les hukous de Beijing et Shanghai sont les plus appréciés. Le hukou permet de parer aux exodes brutaux et explique en partie comment la Chine a su éviter que des ruraux se ruant vers les villes ne créent des banlieues insalubres. Régulièrement, la police contrôle et rapatrie des ruraux en situation irrégulière. Mais le hukou maintient une discrimination de plus en plus intolérable dans la population chinoise. C’est pourquoi le système s’est assoupli. La première raison en est économique : la fermeture de nombreuses usines d’État dans certaines régions, le développement économique des zones côtières obligent à des déplacements de population importants. Il est devenu possible d’obtenir un emploi sans avoir le hukou local. C’est ce qui a donné naissance au phénomène des travailleurs migrants dont on évalue le nombre à plus de 200 millions. Cependant leur situation juridique n’est pas claire : par exemple, leurs enfants ne peuvent être scolarisés dans les villes même si leurs parents y travaillent. Des aménagements progressifs sont instaurés. Le plus important consiste à accorder des hukous temporaires dans les villes à des personnes qui y travaillent. Certaines villes, désirant attirer des talents ou des investissements, accordent leur hukou aux diplômés ou aux investisseurs. Enfin, la répression s’est allégée à la suite de l’affaire Sun Zhigang, du nom d’un étudiant sans hukou battu à mort par la police en 2003, dont le cas a suscité une forte émotion.

    

  

  
    89 ‒ Inégalités sociales


    
      La pauvreté a beaucoup reculé en Chine. Selon les statistiques officielles, le nombre de personnes vivant au-dessous du seuil de pauvreté (637 yuans par personne et par an en 2003) dans les zones rurales est passé de 18,5 % en 1981 à 2,8 % en 2004, soit 26 millions de personnes. En retenant le critère de la Banque mondiale (888 yuans par personne en 2008), la diminution est plus nette encore : 135 millions de pauvres en 2004 (10 % de la population), contre un demi-milliard en 1981 (65 %). La croissance chinoise est l’explication majeure de ce résultat. La Chine connaît ainsi moins de pauvres que l’Inde, et entend poursuivre dans cette voie. Ceci concerne d’abord les populations rurales, puisque 90 % des pauvres sont des ruraux. Il s’agit d’améliorer la production et la productivité agricoles, mais aussi d’améliorer le système de protection sociale (prix agricoles) et de santé. Mais si la croissance a permis de lutter contre la pauvreté absolue, elle a aussi accru l’inégalité comme l’indiquerait le coefficient Gini de la Chine qui à 0,5 se rapprocherait des coefficients d’Amérique latine, les plus inégalitaires au monde à 0,6. D’après les études chinoises, l’inégalité majeure entre villes et campagnes n’a pas cessé de croître :

    


    
      
        Tableau – Revenu moyen net par foyer
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        Source : Bureau national des statistiques, annuaire statistique de la Chine 2008.
      

    

  

  
    90 ‒ Protection sociale


    
      La protection sociale chinoise est un chantier gigantesque et difficile. Le système prévalant depuis les années 1950 partageait la Chine entre ruraux, qui ne disposaient d’aucune protection institutionnalisée, et citadins dont toute la protection sociale reposait sur l’unité de travail, depuis l’assurance-maladie jusqu’à la retraite. Les réformes ont entraîné un profond bouleversement de cette situation. Les entreprises désormais soumises aux règles du marché ne peuvent plus assurer ces charges sociales. Progressivement, au cours des années 1990, ont été mis en place trois systèmes : de retraite (→ 91), d’assurance- chômage et d’assurance-maladie. L’assurance chômage est versée à un fonds, sur une base régionale, financé par les cotisations des entreprises (2 % du salaire) et des travailleurs (1 % du salaire). Les droits sont versés aux chômeurs pendant 12 à 24 mois selon la durée de leurs cotisations. L’assurance-maladie s’est développée bien plus tardivement, à partir d’un système conçu dans le même esprit que l’assurance vieillesse, avec un compte public et un compte personnel. Les remboursements se font selon les soins prodigués, les médicaments agréés suivant une liste variable selon les régions, la gravité des maladies, etc. Ils sont de toute façon plafonnés et si on veut être parfaitement couvert, on doit recourir à des assurances santé complémentaires privées. Mais ces systèmes sont très incomplets : d’abord, ils ne touchent que les citadins qui disposent d’un contrat de travail. Or la loi imposant les contrats de travail date de 2007. Ensuite, ils laissent de côté la plupart des ruraux ainsi qu’une partie de la population semi-rurale des travailleurs migrants. Un grand plan national de santé publique a été lancé en avril 2009, prévoyant de couvrir 90 % de la population totale chinoise avant 2011. Ce plan comprend surtout un vaste système de sécurité sociale rurale coopérative financée par des cotisations personnelles, des subventions collectives et des contributions gouvernementales. Enfin, les personnes sans ressources bénéficient des cinq garanties : nourriture, habillement, logement, soins médicaux et obsèques.

    

  

  
    91 ‒ Retraite


    
      Traditionnellement, la Chine rurale comptait sur les enfants, en particulier les garçons, pour assurer les vieux jours des personnes âgées. Avant les réformes de Deng Xiaoping, aucune retraite n’était prévue dans les campagnes et dans les villes, les retraités étaient à la charge de leurs unités de travail. Ce système n’est plus viable : l’autonomie des entreprises, les risques de faillite fragilisent les retraites de leurs anciens employés et la politique de l’enfant unique aboutit à une pyramide inversée où un enfant devrait s’occuper de ses deux parents et ses quatre grands-parents (dit : problème 4-2-1). Le système de retraite a entrepris une réforme initiée en 1999 pour les villes. L’âge de la retraite, inférieur pour les femmes, va de 45 à 60 ans. Le système de retraite, organisé selon une base régionale, repose sur deux piliers : un régime public et un régime de comptes individuels. Le premier verse des prestations définies à partir d’un fonds, non capitalisé, auquel cotisent employeurs et employés, le second repose sur une capitalisation de cotisations versées par les employeurs et employés et complète les retraites du premier. Fin 2005, le régime de base comptait 175 millions de cotisants et répartissait 404 milliards de yuans à presque 44 millions de retraités. Pour renforcer la solidité du système, un fonds national de protection sociale a été mis en place : fin 2005, il était de 201 milliards de yuans. Cependant, ces régimes devront être réformés : le vieillissement rapide de la population, l’allongement de l’espérance de vie joint à l’âge précoce des départs à la retraite menacent l’équilibre des retraites. Les voies explorées vont du développement de systèmes de retraites complémentaires privés à la mise en place de fonds publics financés par la privatisation des entreprises publiques.

    


    
      Dans les campagnes, les retraites s’appuient d’abord sur les terres allouées aux paysans âgés. Quand ils ne peuvent plus les exploiter, on encourage les populations rurales à signer un contrat d’assistance familiale définissant les revenus et l’assistance auxquels les personnes âgées ont droit : fin 2005, 13 millions de contrats ont été signés. À titre d’essai, un système d’assurance vieillesse a été mis en place dans les campagnes. Mais d’autres systèmes ont dû être instaurés : les paysans n’ayant eu qu’un fils ou deux filles peuvent bénéficier d’allocations provenant des budgets locaux ou nationaux, de même que les paysans dont les terres ont été réquisitionnées.

    

  

  
    92 ‒ Tian An Men (événements de)


    
      Les événements de Tian An Men commencèrent par une manifestation d’étudiants réclamant la réhabilitation de Hu Yaobang (→ 27), mort le 15 avril 1989. Mais le contexte national est délicat : la Chine vient de connaître dix ans de réformes majeures divisant le pcc en deux camps autour de Deng Xiaoping : les réformistes (Hu Yaobang, Zhao Ziyang) qui veulent approfondir les réformes, et les conservateurs (Chen Yun, Yang Shangkun) qui veulent une pause. La situation économique n’est pas bonne, avec une inflation dépassant 20 % et la population se plaint de la corruption de cadres dirigeants. À partir de là, s’enclenche une tragédie que personne n’a pu arrêter. Les étudiants se rassemblent place Tian An Men et y commémorent le Mouvement du 4 Mai (→ 21). Peu après, le président russe Gorbatchev entame une visite historique en Chine qui attire une foule de journalistes étrangers. Ceux-ci voient le gouvernement chinois divisé et impuissant face aux étudiants qui commencent une grève de la faim le 12 mai. Zhao Ziyang, Secrétaire général du pcc, négocie avec eux, mais il est mis en minorité, démis et arrêté le 19 mai. La loi martiale est décrétée par le Premier ministre Li Peng. Le gouvernement essaie d’obtenir l’évacuation de la place Tian An Men. Les étudiants modérés la quittent. Restent les plus durs et ceux, déterminés, venus de province. Le 4 juin, la place est évacuée par l’armée, faisant des centaines ou des milliers de victimes selon différentes estimations.

    


    
      Les conséquences en sont importantes. Au plan national, les réformes politiques sont interrompues et même les réformes économiques que Deng Xiaoping doit relancer au cours d’un voyage dans le sud en 1992. Au plan international, la réprobation est énorme. Un embargo sur les armes, toujours en vigueur vingt ans après, est imposé par l’Union européenne. Mais, contrairement à ce qu’on a pu penser, le pcc a maintenu son pouvoir sur la Chine et les leaders étudiants (Chai Lin, Wuer Kaixi) sont largement oubliés.

    

  

  
    93 ‒ Droits de l’homme


    
      Autre sujet de discorde important, outre la démocratie, entre la Chine et les pays occidentaux, les droits de l’homme sont reconnus par la Chine, mais, comme l’indique le communiqué commun signé lors de la visite du président Chirac en Chine en 1997 : « Les deux parties soulignent que les efforts tendant à promouvoir et à protéger les droits de l’homme doivent s’exercer dans le respect des buts et des principes de la Charte des Nations unies, ainsi que de l’universalité des droits de l’homme, tout en tenant pleinement compte des particularités de chacun. » Le débat oppose donc une conception universelle « uniforme » des droits de l’homme et la conception chinoise, selon laquelle cette universalité de principe doit s’accorder aux réalités nationales. La première est l’héritage de l’Histoire : la société chinoise traditionnelle, agricole, a imposé la primauté de la communauté pour lutter contre les calamités. Puis le développement de la société a renforcé l’importance de la loi sur les citoyens, donc la nécessité pour les citoyens de disposer de droits politiques pour influencer la formation des lois. Mais par rapport à l’Occident, la Chine subordonne les droits politiques à la satisfaction des besoins fondamentaux de l’homme qu’elle distingue entre droit à la subsistance et droit au développement économique. La jouissance des droits politiques présuppose la stabilité sociale et le développement économique. Alors que l’Occident met l’accent avant tout sur les droits politiques, la Chine accorde autant d’importance aux droits économiques, sociaux et culturels. Elle estime aussi que la notion de droits de l’homme implique l’unité des droits et des devoirs. C’est pourquoi, pour les crimes graves, la Chine estime légitime d’appliquer la peine de mort. Dans un pays donné, l’exercice des droits de l’homme est régi par les lois de ce pays. Or si les droits de l’homme sont une notion liée à l’espèce humaine, les lois qui définissent la façon dont ils s’exercent sont l’affaire de chaque pays. C’est pourquoi la Chine estime que l’évaluation de la situation des droits de l’homme pour chaque pays peut être matière à débat, chacun ayant son point de vue, mais se couper de l’histoire et des circonstances particulières de chaque pays pour adopter une vision partiale et condamner sans relâche un pays n’est pas non plus légitime. En conséquence, dans les relations internationales, la Chine prône le dialogue et la coopération comme méthode d’amélioration des droits de l’homme. Cette position est largement critiquée par les pays occidentaux qui estiment que la situation des droits de l’homme dans un pays peut susciter un « devoir d’ingérence », vigoureusement combattu par la Chine. On comprend que cette opposition, expliquée aussi en Occident par le rôle du Parti communiste et sa stratégie de modernisation et de croissance sans développer de logiques démocratiques, soit source de tensions multiples, que l’on songe à la situation des dissidents, à la liberté de communication ou aux événements du Tibet.

    

  

  
    94 ‒ Taïwan


    
      Taïwan, île de 35 000 km2, peuplée de 23 millions d’habitants, a d’abord connu une population austronésienne, ancêtre des aborigènes d’aujourd’hui, représentant 2 % de la population actuelle. L’immigration Han commence au xviie siècle, avec un fort métissage. L’île fut occupée par les Européens et notamment les Hollandais. Mais en 1644, le général Zheng Chenggong (ou Koxinga), originaire du Fujian, prend Taïwan et en fait un lieu de résistance au pouvoir continental mandchou. Taïwan est ensuite rattaché à la Chine, cédé au Japon en 1895, restitué à la Chine en 1945. En 1949, Tchang Kaï-chek (Jiang Jieshi) se replie à Taïwan après sa défaite face aux communistes, avec 2 millions de continentaux. Encore aujourd’hui, la différence entre eux et les locaux reste vivace.

    


    
      Tchang Kaï-chek meurt en 1975, son fils, Chiang Ching-kuo (Jiang Jingguo) lui succède. Il applique une politique favorable au développement économique et démocratise progressivement le régime politique jusqu’à sa mort en 1988. Lui succède Lee Teng-hui, membre du Guomindang (→ 19), d’origine locale, qui mène une politique de transfert important du pouvoir aux locaux, encourageant secrètement les tendances indépendantistes. Il quitte le pouvoir en 2000. Les élections sont remportées par Chen Shuibian, natif de l’île et membre du pdp (Parti démocratique progressiste), ouvertement indépendantiste. Chen Shuibian est réélu de justesse en 2004, mais perd les élections en 2008 au profit du Guomindang qui revient au pouvoir avec Ma Yingjiu, plus consensuel avec le continent.

    


    
      Tchang Kaï-chek voulait reconquérir le continent. Ce rêve a vécu. Les indépendantistes du pdp veulent l’indépendance que le continent refuse et que, internationalement, seuls une vingtaine de petits pays reconnaissent. Sur le plan économique, le développement de Taïwan est une réussite exceptionnelle. S’appuyant sur une réforme agraire réussie, bénéficiant d’une aide américaine importante au nom de la lutte contre le communisme, Taïwan développe un marché intérieur suffisant pour permettre l’essor de petites sociétés spécialisées dans l’industrie légère, puis la haute technologie. Le haut niveau d’éducation de la population, l’adaptation réussie à la mondialisation, une politique favorable au monde des affaires permettent à Taïwan de rejoindre le cercle fermé des quatre dragons asiatiques. Cependant, la crise financière frappe durement Taïwan, dont la prospérité dépend en grande partie de la conjoncture mondiale et, de plus en plus, du continent.

    

  

  
    95 ‒ Antisécession (loi)


    
      Adoptée le 14 mars 2005 par le Parlement chinois, cette loi précise la position de Beijing envers Taïwan. Interprétant la séparation de fait de Taïwan et du continent comme un « problème légué par la guerre civile chinoise » (article 3), elle appelle à la réunification (article 4) en insistant sur la réunification « pacifique » (article 5). Toutefois, elle spécifie un nombre précis de cas où, si la sécession est engagée, le cae (→ 53) et la Commission militaire centrale (→ 52) auront recours à des moyens « non pacifiques » pour préserver l’« intégrité territoriale de la Chine » (article 8). Ce dernier article fait dire à certains que cette loi est un danger pour la paix en menaçant Taïwan, territoire de fait indépendant, doté, de surcroît, d’institutions démocratiques. D’autres estiment le contraire, en insistant sur la clarification de la position de Beijing, qui, tout en n’écartant pas le recours à la force, en encadre l’utilisation éventuelle dans des limites bien précises. Il n’est pas anodin de remarquer que cette loi devait s’intituler initialement « loi de réunification ». En remplaçant « réunification » par « antisécession », Beijing a de fait réduit son droit à l’emploi de la force car, dans l’acception précédente, l’utilisation de mesures prises par Taïwan pour différer indéfiniment la réunification aurait pu être un casus belli, ce qui n’est plus le cas dans le cadre de la présente loi.

    

  

  
    96 ‒ Droit de propriété


    
      Marx a dit : « La théorie des communistes peut être résumée en une seule phrase : l’abolition de la propriété privée. » Cependant, l’apn (→ 50) a rétabli la propriété privée dans la Constitution chinoise lors de sa session de 2004. Si le droit de propriété est ainsi reconnu pour les biens et même pour les entreprises (→ 74), il ne s’étend pas à la propriété du sol qui appartient au « peuple tout entier ». C’est pourquoi, dans les villes, on n’est jamais propriétaire du sol, mais locataire emphytéotique pour des durées de l’ordre de 50 à 60 ans. Ce droit est transmissible et cessible et une loi stipule que le propriétaire d’un bien immobilier ne saurait être exproprié à l’issue de son droit emphytéotique sur le sol. Il s’agit donc d’un quasi-droit de propriété sur le sol. La situation dans les campagnes est moins claire. En effet, si ce droit est en principe reconnu aussi aux paysans, en pratique il est extrêmement difficile de procéder à des ventes de droits sur le sol entre particuliers. Une conséquence en est que la plupart des travailleurs migrants ont conservé leurs droits sur leur terre même quand ils l’ont quittée pour travailler ailleurs, ce qui a constitué un parachute économique appréciable lorsque la crise a frappé les industries exportatrices en 2008 et que de nombreux travailleurs migrants ont dû rentrer chez eux.

    

  

  
    97 ‒ Nationalisme économique


    
      L’accusation de nationalisme économique qu’on porte souvent contre la Chine tire son origine d’abord du manque de transparence de ses décisions économiques. Régulièrement, le livre blanc publié par la Chambre de commerce européenne en Chine recense les cas où des appels d’offres ne peuvent être remportés par des sociétés européennes, où des obstacles pratiquement insurmontables empêchent des sociétés étrangères de s’implanter en Chine. Ainsi, les sociétés de btp de niveau mondial n’ont pu concourir pour la construction des grands stades lors des jo de Pékin (→ 84) parce qu’il fallait une licence technique chinoise, en pratique impossible à obtenir dans les délais impartis pour des sociétés étrangères nouvelles venues. La faible part de marché des banques étrangères s’explique aussi par l’importante mise de fonds nécessaire pour ouvrir la moindre succursale bancaire en Chine. Enfin, quelques échecs de prise de contrôle d’entreprises chinoises par des groupes étrangers (Carlyle sur la société mécanique Xugong, Coca-Cola sur les boissons Huiyuan, Arcelor sur le sidérurgiste Laiwu…) confortent l’idée que la Chine pratique un nationalisme économique fort. On peut cependant aussi défendre l’argument que les investissements étrangers en Chine sont beaucoup plus importants, y compris en position de contrôle, que dans d’autres pays voisins (Japon, Corée…). Par ailleurs, la Chine se plaint elle-même d’être victime du nationalisme économique des autres pays, prenant comme argument l’échec de son rachat de la société pétrolière américaine Unocal par la cnooc ou son entrée dans le capital de la société de matières premières australienne Rio Tinto.

    

  

  
    98 ‒ Politique d’ouverture et de libéralisation


    
      Nom sous lequel est connue la politique poursuivie par la Chine depuis la fin officielle de la Révolution culturelle en 1978 et constamment réaffirmée depuis. Ce fut lors du 3e plénum du Comité central issu du 11e Congrès, en décembre 1978, que Deng Xiaoping réussit à imposer sa politique. À ses adversaires qui lui opposaient la doctrine communiste pure et dure, il aurait dit : « Engels n’a jamais pris un avion et Staline n’a jamais porté de Dacron », expliquant sa position par une combinaison de pragmatisme et d’adaptation au moment. Mais, contrairement à la déstalinisation mise en œuvre par Khrouchtchev, Deng Xiaoping ne renia pas l’héritage de Mao et justifia sa stratégie en cernant la principale contradiction : entre les aspirations du peuple chinois et la faiblesse de la « base productive ». Le communiqué final, publié le 22 décembre, ne parle pas d’ouverture et à peine de réforme. Il ne préconise même pas de redonner la culture des terres aux familles et confirme l’organisation des communes populaires. Mais le mouvement était lancé.

    


    
      Dès 1979, des paysans du Anhui se partagent secrètement des parcelles de champs et réintroduisent la responsabilité familiale dans la production agricole. Des marchés libres permettent ainsi d’écouler cette production « privée ». Depuis les campagnes, le mouvement va s’étendre aux villes et à l’industrie. Les années 1980 sont ainsi marquées par la lutte pour l’efficacité économique, contre la politique de la « grande marmite » (où tout le monde vient puiser, sans se soucier de la remplir). Parallèlement et progressivement, le marché s’introduit partout et remplace les mécanismes de planification. Les prix sont peu à peu libérés.

    


    
      Cette politique de réforme s’accompagne d’une politique d’ouverture : la loi sur les joint-ventures (→ 67) sino-étrangères est promulguée en 1979. Pour la soutenir, quatre zones économiques spéciales (→ 82) sont créées, à la fois pôles d’attraction des investissements étrangers et laboratoires des réformes. L’attribution des fonds destinés aux investissements, précédemment décidée par le Plan, passe d’abord par un mécanisme de prêts bancaires. Les banques, prêtant sans contrôle, se préoccupent peu du remboursement de leurs crédits. L’économie chinoise connaît alors une croissance forte, mais déséquilibrée, avec une inflation importante (autour de 20 % en 1989). Le démantèlement des industries d’État, la disparition du « bol de riz en fer », des cas flagrants de corruption, créent une instabilité sociale qui est une des causes des événements de Tian An Men de juin 1989.

    


    
      Après l’écrasement de la révolte de 1989, un débat s’engage au sein du pcc pour savoir s’il convient de revenir sur la politique de réforme et d’ouverture. Deng Xiaoping s’engage et après un voyage très médiatisé en 1992 dans le sud, passant notamment par Shenzhen, fait maintenir par le Parti le cap des réformes. Par la suite, le gouvernement de Zhu Rongji met en œuvre une politique de resserrement monétaire qui permet de juguler l’inflation. En 2001, la politique d’ouverture aborde une nouvelle étape, avec l’adhésion de la Chine à l’omc. En 2003, la transition politique entre l’équipe Jiang Zemin-Zhu Rongji et l’équipe Hu Jintao-Wen Jiabao ne remet pas en cause la poursuite des réformes et de l’ouverture. Celle-ci est réaffirmée lors de l’éclatement de la crise mondiale en 2008. S’il est incontestable que les résultats spectaculaires de l’économie chinoise depuis 1978 sont à mettre au crédit de cette politique, il est remarquable de constater qu’elle n’a jamais fait l’objet d’une définition ni d’une stratégie claires, avec un but affirmé. Au contraire, elle se réclame d’un « socialisme aux couleurs de la Chine », qui n’est pas défini avec précision et d’une politique de prudence résumée par l’adage de Deng Xiaoping : « Tâter les pierres pour traverser la rivière. » (→ 75).

    

  

  
    99 ‒ Démocratie chinoise (min zhu)


    
      Élément majeur de désaccord entre la Chine et l’Occident, la démocratie se dit min zhu en chinois, soit « volonté du peuple ». Le sens n’est pas très différent de « pouvoir du peuple » que signifie démocratie. Mencius (→ 39) disait déjà : « Le peuple est le plus important » (plus que les dieux et le souverain) mais l’évolution historique aboutit à des situations différentes entre Chine et Occident. Ce dernier est arrivé à une caractérisation de la démocratie comportant élections libres, suffrage universel, pluralisme politique, responsabilité du gouvernement devant le peuple, séparation des pouvoirs… au bout de siècles de luttes et après une grande diversité de formes de gouvernement.

    


    
      La Chine, ayant connu une histoire différente, n’aboutit pas au même résultat. Par rapport aux systèmes occidentaux, elle se distingue sur trois points principaux : le suffrage universel, le pluralisme politique et la séparation des pouvoirs. Sur le premier point, la Chine s’est toujours méfiée du suffrage universel, susceptible, selon ses dirigeants, d’engendrer la démagogie plus que la démocratie. Cependant, depuis 1986, la Chine introduit l’élection des dirigeants des échelons de base (chefs de villages, etc.) au suffrage universel, mais sans encore l’étendre aux échelons supérieurs. Quant au pluralisme politique, la Chine se targue de compter huit partis démocratiques différents, mais ceux-ci sont censés faire entendre leurs différences sous la direction unique du pcc, ce qui ne doit pas être aisé.

    


    
      En revanche, au sein du pcc, sous la direction de Jiang Zemin, s’est mis en place un mouvement de démocratisation interne continué par Hu Jintao, portant sur l’élection par les membres du pcc des dirigeants du Parti, en particulier les membres du Comité central. Enfin, le concept de séparation des pouvoirs s’équilibrant dans une relation conflictuelle n’a toujours pas été adopté par la Chine. Le débat est à la fois externe – entre la Chine et les pays occidentaux –, mais aussi interne, entre tenants d’une « voie chinoise » vers la démocratie, privilégiant une spécificité chinoise, réelle ou supposée, et tenants d’une version universelle de la démocratie, également présents en Chine, mais le plus souvent vivant à l’étranger. Ces mouvements démocratiques chinois essaient de s’inspirer soit de la Révolution chinoise initiée par Sun Yat-sen (→ 18), soit des dissidents historiques russes, polonais ou tchèques, mais force est de constater qu’ils n’ont pas vraiment une influence notable, ni en Chine ni à l’étranger.

    

  

  
    100 ‒ Stabilité


    
      Peut-être est-ce le mot-clé pour comprendre la Chine. Mettre en mouvement autant d’hommes pour lui faire rattraper un tel retard économique pose des problèmes qui ne sont pas simplement nationaux ou régionaux, mais proprement mondiaux. La Chine se trouve donc être, à la fois, un dynamiseur de croissance, désormais global, et un financeur qui l’est tout autant. En même temps, parce qu’elle permet à une croissance déséquilibrée de se poursuivre (entre des États-Unis qui n’épargnent pas assez et une Chine qui épargne trop), on peut toujours l’accuser de ne pas accélérer assez sa croissance interne (au risque de l’inflation), de ne pas apprécier assez sa monnaie (au risque de son ralentissement économique et de tensions sociales), de ne pas diversifier assez ses avoirs en devises, d’acquérir trop à l’extérieur (mines, terres, entreprises…), ceci pour ne pas parler de sa structure politique. Au total, la Chine opte pour une stratégie de croissance, en essayant de stabiliser autant que possible ses effets secondaires (change, prix, pollution) : c’est son grand pari, sachant en outre qu’elle n’a pas la souplesse de gestion des pays développés, par exemple en matière de politique monétaire ou budgétaire. En même temps, les critiques devraient comprendre ces choix, objectifs et contraintes, et permettre une évolution globalement favorable. Dans un monde en crise, cette contribution à la stabilisation d’ensemble ne peut être sous-estimée. La Chine partenaire de la nouvelle croissance du monde et de la sortie de crise : c’est maintenant.
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